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AVANT-PROPOS 

B
âtir une ,( commune dotée d'infrastructures modernes ayant 
une économie florissante et compétitive dans un environne­
ment protégé avec une sodété axée sur l'unité, la stabilité et 

ta bonne gouvernance, tout en respectant tes droits fondamentaux 
de la personne humaine d'id 2035 ») est la vision de développement 
de notre commune. Elle est issue du processus d'élaboration du Plan de 
Développement communal (PDC) entamé dans la période d'octobre à 
décembre 2009 et dont le présent docwnent est l'heureux aboutissement. 

Ce plan a pu voir le jour grâce aux efforts de la commune de Limbé 
et à l'appui financier et technique du projet 'Limye ak Oganizasyon pou 
'Kolektivite yo .:!lIe Lwen (USAID/LOKAL). 

Le PDC est le produit d'une analyse et d'une projection collective de 
toutes les couches socioprofessionnelles, les élus, les ONG et associa­
tions actives dans la commune de Limbé, ainsi que les services tech­
niques déconcentrés de l'État. Je saisis l'occasion pour remerder tous ces 
acteurs qui ont agi pour aboutir à ce prédeux chef-d'œuvre. 

Ce plan de développement communal (2010-2015), le tout premier pour 
notre commune, tient compte des opportunités mais aussi des multiples 
défis auxquels notre commune est confrontée, y compris la situation 
géographique qui est partois source de problèmes. Il s'agira pour nous 
de tirer le meilleur parti de cette situation et de faire face efficacement 
aux menaces. 

Le Conseil communal de Limbé est convaincu que si tous les fils et 
toutes les filles de Limbé unissent leurs efforts, nous pourront atteindre 
les principaux résultats contenus dans ce plan de développement. 

C'est pourquoi je voudrais exhorter tout le monde à prendre des engage­
ments pour réaliser cet idéal qu'est la vision de notre commune afin que 
nous puissions, une fois encore ensemble, relever ces défis. 

Enfin, je voudrais inviter les partenaires au développement et les ONG 
nationales et internationales à nous accompagner dans la concrétisation de 
ce PDC en vue d'assurer un mieux être pour toute la population de Limbé. 

Mompremier CÉLICOURT 
maire de Limbé 





1. INTRODUCIION 

[

Conseil munidpal de Llmbé s'est engagé dans l'élaboration du Plan 
de Développement communal (PDC) avec l'appui technique et 
finander du projet 'limyè ak Oganizasyoll pou 1<olektivile yo .Jlle 

'1wen (USAID/LOKAL). Après plusieurs mois de préparation, la phase 
consacrée au diagnostic a démarré en octobre 2009 avec les ateliers au 
niveau des sections communales et du centre-ville. ~xpertise et la mo­
dération ont été assurées par le consortiwn Intell Consult/Dario Noel 
fÉrie Vibnont avec l'appui logistique du Centre de Formation Citoyenne 
d'Appui au Développement (CEFCAD). de la Coordination des Comités 
d'Initiatives de Umbé (CCIL), les membres du Conseil des sections 
communales et la mairie de Limbé. 

Pendant trois mois (octobre, novembre et décembre 2009), des 
recherches de terrain, des ateliers, miniateliers et des analyses appro­
fondies ont mis au travail des honunes et des femmes issues des forces 
productives de la commune. Le présent docwnent est donc le résultat de 
la mise en commun des efforts de tous. 

L'élaboration du PDC vise, d'une part, à respecter les dispositions de la 
loi qui fait obligation à chaque commune de se dote r de son plan de 
développement comme instrwnent pertinent de gestion, d'autre part, 
à impliquer les p opulations dans la conception de leur propre projet de 
société. De manière spécifique, le PDC, finalisé en décembre 2009 et 
validé par tous les partis prenants à une cérémonie organisée le 30 dé­
cembre par la mairie, a pour finalités de : 

+reoponoabiOaer les populations de leur propre développemeDl; 
.,. promoavoir ODe gestion rationnelle des ressources de la 

mDDldpalité; 
~ &bcm 1 .. plans d'actions pluriannuels et annuels de la com­

muoe en tmaIJt COOIpte des besoins des différentes couches 
lOdoprofeasiœoeJles ainsi que des capadtés de mobilisation 
et de sestiOO actuelle de la municipalité ; 

.. dom la m1lllidpalité d'un oo!il de cadrage de l'ensemble des 
ICllco de développenteDl; 

.. HrYIr d'outil de négociation avec les partenaires au développe­
_ de la commune de Limbé, 



Nature et description de la méthode 

L'élaboration du PDC est un processus hautement en­
dogène qui nécessite l'implication et la participation 
active des populations. De ce fait, la démarche mé­
thodologique adoptée pour le conduire est l'approche 
participative active que requiert la nature du PDC en 
tant que projet de société de la commune de Limbé. 
Limplication des différentes couches sociales et de 
toutes les catégories socioprofessionnelles sest avérée 
une absolue nécessité. Elle sest faite à tous les niveaux 
depuis l'initiation du projet jusqu'à son aboutissement. 

Au départ, il y a eu cette initiative de l'USAID/ 
LOKAL de réunir le consortium Intell Consult/Dario 
Noel/Éric Vilmont, le CEFCAD et la mairie de Limbé 
en vue de définir les rôles de ces trois acteurs dans le 
processus de l'élaboration du Plan de Développement 
communal. 

Au cours de cette séance de travail, un calendrier 
de sensibilisation a été présenté par le consortium 
et a été adopté par les autres acteurs présents dans 
le but de faire part du déroulement du projet aux 
structures organisées de la commune (OCB, ONG, 
groupements de femmes), aux autorités locales et aux 
personnes-ressources. 

Ayant reçu la mission de conduire techniquement le 
processus, le consortium s'est vu attribuer la respon­
sabilité de le planifier et de le mettre en œuvre avec 
la participation au plus haut niveau de toute la popu­
lation. Ainsi, sa mise en œuvre a-t-elle été conçue de 
manière à être le plus proche possible de tous les fils 
et filles de la commune. 

Pour ce faire, dix jours de travail ont été consacrés 
à la phase de sensibilisation avec les leaders com­
munautaires, les autorités locales, les dirigeants des 
organisations de base et l'équipe de LOKAL. Lübjectif 
a été de les informer et de requérir leur adhésion et 
leur implication à l'élaboration du plan. 

Dans le déroulement même du processus, plusieurs ac­
tivités ont été menées avec les populations, notamment: 

Cette étape a permis de faire un état des lieux "'lIlIIII""'" 
de tous les secteurs de développement des six sec-
tions de la commune et d'estimer les ressources 
potentielles. Ces ateliers ont rassemblé chacun 
dans les différents regroupements d'habitations 
des sections et du centre-ville, 30 à 40 personnes 
représentant les différentes couches socioprofes­
sionnelles de la commune. 
La collecte de données effectuée dans les sections 
communales et le centre-ville de Limbé a été 
conduite par des animateurs du consortium. 
Les outils utilisés sont essentiellement de la 
MARP tels que le diagramme de Venn, la carte 
communautaire, interviews semi -structurées, etc. 

Au terme des huit journées d'ateliers, les infor­
mations collectées et analysées par section com­
munale ont été consolidées pour ressortir un état 
des lieux de toute la commune. 

Une séance de validation des résultats des travaux 
en atelier a été organisée au niveau de chaque 
section communale et du centre-ville pour 
permettre à un plus grand nombre de personnes 
(plus de 500 personnes ont assisté aux sept 
séances de validation) des différentes localités/ 
habitations de participer au processus et de com­
pIéter, le cas échéant, les informations collectées. 
Cette rencontre, qui constitue une grande assem­
blée de la population toutes tendances et secteurs 
confondus, a permis de compléter et valider les 
informations collectées. 



CI.2 Déroulement du processus de planification 

Tout le long du processus il y 
a eu une concertation et une 
collaboration permanentes entre 
les différents acteurs. tapproche 
méthodologique adoptée pour 
l'élaboration de ce Plan de 
Développement s'inspire du guide 
méthodologique élaboré par 
l'USAID/LOKAL. 

Cette phase a été effectuée en trois 
étapes : la collecte de données, 
la planification stratégique et la 
programmation d'action. 

1. Collede de données 

Elle a été effectuée dans les 
sections communales et le centre­
ville de la commune avec les 
représentants des forces vives de la 
zone. Au terme de ces soixante-dix 
ateliers qui ont duré dix jours, les 
participants avaient réfléchi sur la 
problématique de développement 
de la commune. Deux résultats 
essentiels ont été atteints, à savoir, 
l'analyse des problèmes et l'iden­
tification des atouts, contraintes, 
opportunités et menaces de la 
commune. 

Ces ateliers ont abouti au centre­
ville à deux journées de travail 
de restitution et d'affinement des 
résultats qui ont permis, d'une 
part, d'améliorer la formulation 
des problèmes et l'identification 
des atouts, contraintes, opportu­
nités et menaces rencontrés dans 
la commune et, d'autre part, de 
consolider les données et les ana­
lyser dans une approche globale et 
transversale. 
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PHOTO 2 - CALBIDRIER DES MALADIBS ET INFRASTRUCTURBS DE SANTÉ POUR LE CENTRE-ViLLI 



2. Définition de la vision, des orientations stratégiques, des objectifs et des résultais 

Cette étape sèst déroulée au centre-ville de la com­
mune avec un effectif d'approximativement 80 per­
sonnes et a représenté les principales force vives de la 
commune dont: 

+ les représentants des autorités locales 
(conseillers communaux, CASEC, ASEC, 
délégués de ville). 

+ les responsables de services déconcentrés de 
l'État. 

+ les structures organisées (organisation com­
munautaire de base) groupements féminins) 
ONG) 

+ des personnes-ressources de la commune. 

agriculture 

élevage 

pêche 

transformation 

artisanat et 
tourisme 

petite et 
moyenne 
entreprise 

commerce 
et services 
marchands 

: éducation 

: habitat et 
: urbanisme 

: santé 

: eau et assainis­
: sement de base 

. 
: énergie 

: piste rurales 

: finance 

: administration 
: locale 

: coopération 
: décentralisée 

: gestion du 
: développement 

: justice et 
: sécurité 

: communication : . . 
: actions sociales : 
: et culturelles 

ACTIONS MENÉES À L'ATEUER COMMUNAL 

définition du concept de vision de développement 

définition du concept d'orientation stratégique 

redéfinition des concepts « atouts) contraintes) 
opportunités et menaces» 

A CTIONS DÉVELOPPÉES EN ATELIER ET MINIATEUER 

classement des atouts, contraintes, opportunités et 
menaces par priorité 

formulation de la vision de développement de la 
commune 

présentation de l'outil Matrice d'Orientation straté-
gique (MOS) 

utilisation de l'outil MOS et hiérarchisation des 
forces, faiblesses, opportunités et menaces (FFOM) 
pour procéder à la formulation des orientations 
stratégiques, des objectifs, et des résultats 

Concernant la formulation de la vision du dévelop­
pement de Limbé, trois groupes de travail ont été 
constitués pour formuler chacun une proposition de 
vision. Il s'agit des groupes constitués des élus locaux, 
de responsables des services déconcentrés de l'État et 
d'autres personnes-ressources. Les formulations ont 
alterné entre des travaux de groupes, de restitution 
et de synthèse en plénière. Les trois formulations ont 
été présentées et retravaillées en plénière pour arriver 
à une formulation consensuelle de la vision. 

3. Programmation d'action 

y ont été conviés, les 70 participants des ateliers 
précédents. Les participants ont identifié les actions 
pertinentes à mettre en oeuvre pour atteindre les 
objectifs fixés. Le cadre logique du plan quinquennal 
a été aussi élaboré. 



3. GRANDES LIGNES DU DIAGNOSTIC 

L 
commune de Limbé s'étend 
sur Wle superficie de 
126 km" et est située dans 

le département du Nord. Elle est 
bornée au nord par les communes 
de Port Margot, du Bas-Limbé 
et de lAcul du Nord ; au sud, par 
les commWles de Marmelade, de 
l'Acul du Nord et de Plaisance; 
à lest, par la commune de l'Acul 
du Nord ; et, à l'ouest, par les 
communes de Plaisance et de Port 
Margot. La commune est subdivi­
sée en six sections communales. 
Elle possède un quartier, Camp­
Coq, qui relève de la section com­
munale du même nom . EUe a au 
moins quarante-quatre localités et 
quatre-VÎllgt-onze habitations. En 
2005, la population était estimée 
à 68 095 habitants par l'IHSI. 

Traversée par la route nationale 
N° 1, le résea u routier de la com­
mune est constitué de pistes en 
terre battue dont certains 
tronçons étaient en bon 
état au moment de l'étude. 
En saison pluvieuse, ces 
pistes sont toutes en mau­
vai s état. Certaines sec­
tions telles la Soufrière et 
îlot-à-Corn es sont restés 
isolées du reste de la 
commune. Le transport 
est assuré par des tap­
taps et des camions, 
mais surtout par des 
taxis-moto qui font la 
liaison entre les diffé­
rentes localités de la 
commune, et entre 
Umbé et d'a utres 

de la 
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l i Ravine Desroches 

4" ChoboHe 

lIMBÉ 
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kilomètres .-
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-

3" Acul Jea nnot 

6" Soufrière 

Échelle 1: 73 000 

ACUlDU NORD 

Légende 

D limite commune 
D Section communole 

MARMELADE 

Sur le plan de la communication, les signaUJ( des compagnies de télé­
phonie mobile (Digicel. Voilà) sont captés dans la commune mais avec 
une faible couverture pour certaines sections. Dans le domaine de la 
radiodiffusion, la commune de Limbé est dotée de quatre stations 
de radio dont deUJ( d'entre elles ont une couverture communale et 
retransmettent aussi les signaux des stations sœurs. Par ailleurs, de 
nombreux cybercafés offrent à la population des services de naviga­
tion, de traitement de textes et des communications téléphoniques 
avec l'étranger. 
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CARTE 2 - RÉPARnTlON DES PENTES DE LA COI'iViIUNE DE LIMBÉ 

Â 
o 

kilomètres Échelle 1 :75000 

légende 

Commune de Li 

0- 2 % 

2 - 5 % 

5 - 12 % 

12 - 30 % 

30 - ffi% 

% du territoire de Limbé 

0,3% 



PImO 3 • U. VUI DU 

RILIIF DI LA COMMUNE 

~~.:}~~ Dans le domaine de l'énergie, 
Limbé est desservie par la centrale 
(EDH) de la ville du 

de manière très 
le .... centre-ville, la 1" 

Desroches et la 

)~~~:~; sont électrifiés. Certain" 
c de la population uuu"", 

panneaux solaires afin 
un minimum d'éclairage 

maison et charger les;~~:~~.~~.::] 
portables. D'autres u 
kérosène. Cependant, 
le charbon de bois 

LES DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES 

En 2005, la population de la 
commune de Limbé était estimée 
à 68095 habitants par l'IHSI. 
L'effectif des femmes était supé­
rieur à celui des hommes, ce qui se 
traduisait en un rapport de mas­
culinité égal à 94 hommes pour 
100 femmes. Près de 41 % de la 
population résidait dans la partie 
urbaine de la commune. Pour une 
superficie de 126 km2

, la densité 
était évaluée à 541,3 habitants 
/km2

• La répartition de la popu­
lation par grands groupes d'âges 
présente la structure suivante : 
35,2 % de la population a moins de 
15 ans, 58,2 %, est âgé de 15 à 64 ans 
et 6,6 % a 65 ans ou plus. 

La commune de Limbé est administrée par un conseil municipal 
composé de trois membres élus au suffrage universel lors des élec­
tions du 3 décembre 2006. Le président du conseil porte le titre de 
maire titulaire et est assisté de deux maires adjoints. 

Les six sections communales sont dirigées chacune par un Conseil 
d'Administration des Sections communales de trois membres (CASEC). 
Élevé au rang de commune depuis 1715, Limbé héberge, au niveau du 
centre-ville, les instances déconcentrées de l'État suivantes: 

+ un bureau agricole communal (BAC); 
+ le Bureau de District scolaire (BDS); 
+ deux tribunaux et un commissariat de police; 
+ la Direction générale des Impôts; 
+ la Direction du Tourisme, de la Culture et de la Communication. 
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Les OCE n'ont pas toutes une expérience confirmée 
en gestion de projet. La figure ci-contre réswne leur 
état des lieux. 

Plus d'une vingtaine d'ONG et d'agences inter­
nationales interviennent dans plusieurs secteurs 
d'activités de la commune dont les principaux sont: 
l'agriculture, l'environnement, l'éducation et la santé. 
Certaines d'entre elles, dans le cadre de leurs inter­
ventions, collaborent avec des partenaires locaux qui 
peuvent être soit des institutions, soit des structures 
communautaires (OCE). 

LA PROBLÉMATIQUE DE GENRE 

Parmi les douze OCE de femmes recensées dans 
la commune, onze d'entre elles constituent une 
fédération. Cette fédération connue sous le nom de 
REFAL ('Rno 'Fanm Lenbe) possède 868 membres. 
Assistée de l'AFASDA, cette fédération est la seule du 
genre existant dans la commune. Elle est dotée d'un 
comité exécutif et d'autres commissions assurant son 
fonctionnement. 

L'administration scolaire et universitaire a une faible 
présence féminine. Quant à l'administration pu­
blique, les femmes sont quasi absentes à la DG!, à la 
mairie, aux tribunaux et au EAC. Dans le Nord, et 
plus particulièrement à Limbé, on n'accorde pas de 
grandes opportunités aux femmes dans les secteurs 
administratifs. En dépit de leur implication dans les 
OCE, leur taux de participation à la prise de grandes 
décisions demeure faible. 

Les femmes dominent le secteur du commerce qui 
les aide à supporter leur famille. Elles facilitent les 
échanges commerciaux avec les autres communes 
du département du Nord et représentent le pilier de 
l'économie communale. Elles sont généralement su­
bordonnées et tenues à l'écart dans la prise de grandes 
décisions qui concernent leur foyer. Victimes aussi de 
viols, elles gardent silence par crainte de représailles. 
Elles sont ordinairement unies par des liens de 
concubinage ou de mariage. Chez les jeunes filles, la 
grossesse précoce est souvent connue dès leur plus 
jeune âge (14 à 15 ans), ce qui les oblige à quitter de 
très tôt l'école. 



Elle est définie par la nature des relations juridiques 
existant entre l'exploitant et la terre qu'il travaille. 
Ainsi, le système foncier de la commune de Limbé 
est caractérisé par 51 % des terres en faire valoir 
indirect et 49 % en faire valoir direct. Selon le maire 
titulaire Mompremier Célicourt, les terres de l'État, 
plus concentrées au niveau du centre-ville, des 2 e et 
3e sections communales, représentent environ 8 % de 
la superficie de la commune. 

Lagriculture de la zone est dominée principalement 
par des cultures vivrières servant de base à l'ali­
mentation de la population. Ainsi, pour produire, 
les agriculteurs organisent le milieu en faisant des 
associations de cultures dont les principales sont re­
présentées dans la figure suivante. 

PRINCIPALES ASSOCIATIONS DE CULTURES 

Par ailleurs, le riz en culture pure est très présent au 
niveau des zones marécageuses des 3e et 4 e sections. 
Les fruits dont les citrus, l'arbre à pain, l'arbre véri­
table, le manguier, le cocotier, le caféier, le cacaoyer, 
et la grenadia occupent une place importante au 
niveau des exploitations agricoles. 

2. Le système d'élevage 

Lëlevage traditionnel est le seul pratiqué 
dans la commune. De plus, la zone a une 
très grande potentialité en matière d'élevage. 
D'une manière générale, il constitue une acti­
vité économique de premier rang en ce qui a 
trait à son rôle d'épargne dans les exploitations 
agricoles. Soulignons que les équidés sont surtout 
utilisés pour le transport des marchandises ou 
comme moyen de déplacement. La déjection animale 
(cheval en particulier) ajoutée à la chaux est utilisée 
pour embellir les maisons. Contrairement aux 
productions végétales, aucune exploitation agricole 
n'élève uniquement d'espèces animales; celles-ci se 
trouvent en symbiose avec les cultures. 

3. Le tourisme 

Limbé possède plusieurs lieux et sites touristiques 
pouvant accueillir des milliers de visiteurs. À souli­
gner que certains datent depuis l'époque coloniale et 
que la commune constitue un carrefour stratégique 
pour atteindre les autres communes. Malgré la fai­
blesse du système d'hôtellerie, Limbé représente un 
point important pour le développement du tourisme. 
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4. Le (ommene 

L'activité commerciale est pratiquée dans tous les 
coins de la commune. Les produits alimentaires 
et cosmétiques sont écoulés généralement sur les 
marchés par des femmes, dont une catégorie est vive­
ment dénommée ,( madan Sara». Les hommes sont 
beaucoup plus présents dans la commercialisation 
du bétail et des planches. La commune dispose de 
plusieurs marchés informels dont les plus importants 
sont le marché du centre-ville, celui de Soufrière, de 
Camp-Coq et d'Acul Jeannot. Par manque d'espace, 
les produits sont exposés au sol par les marchands. 
À noter que la commune de Limbé occupe une 
position stratégique au niveau du département, qui 
lui permet de commercialiser avec les communes 
avoisinantes et d'autres régions du pays. Il existe un 
seul abattoir qui se situe dans le centre-ville de la 
commune. Les commerçants, pour financer leurs ac­
tivités, s'adressent à plusieurs institutions financières. 
Ce sont: 11icro Crédit National, Philanthrope, CPRD 
(Caisse Populaire de la ravine Desroches), Fonkoze, 
FINeA. 

Les contraintes liées à la promotion des activités 
commerciales des produits surtout agricoles sont 
nombreuses. En ce sens, il convient de mentionner 
le mauvais état du réseau routier de la commune, la 
quasi-inexistence d'un système d'appui financier et 
la faiblesse du système de transformation et d'exposi- 5. L'agro-industrie 
tion des produits. 

Les industries liées à l'agriculture identifiées 
à Limbé sont: les cassaveries, les boulan-

DlIAI_ D'rMPLOtS geries, les moulins de céréales (maïs, riz). 
I\\I-r;:;t- ' r-- Ièxistence de petites unités manuelles de 

transformation du cocotier en ,( douce» 
et de fabrication de l'akasan, du café en 
poudre, a été aussi remarquée. Il est bon de signaler 
que la pratique de ces activités de transformation gé­
nère des dizaines d'emplois directs dans le milieu et 
valorisent mieux les produits agricoles. Cependant, 
leur forte dépendance par rapport aux ressources 
ligneuses contribue à l'accélération de la dégradation 
de l'environnement. Par ailleurs, ces usines font face 
actuellement à des problèmes structurels (faible ca­
padté de gestion des dirigeants, mésentente entre les 
partenaires), techniques (incapacité de réparer sur 
place les équipements), et finanders. 
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6.L'artisanal 

tartisanat, qui est périodique dans la commune, 
constitue aussi une activité génératrice de revenus. 
On parle de saisonnalité des produits artisanaux 
parce que la plus forte demande coïndde avec la 
période des fêtes champêtres quand les pèlerins 
viennent en foule et font des achats. Les produits 
confectionnés par les artisans sont, entre autres, le 
chapeau, la chaise, le tambour, les cuillères en bois, la 
natte, le balai, le makout, le laye et les équipements de 
monture de cheval, dont les matières premières sont 
les stipes de bananier, les feuilles du pahnier, le bois et 
la pite. Signalons que l'enseignement des beaux-arts 
à l'Université chrétienne du Nord d'Haïti (UCNH), 
est un atout majeur au développement de l'activité 
artisanale dans la commune. Toutefois, ce secteur 
dégage peu de revenus. Les produits artisanaux sont 
écoulés sur les marchés de la commune et certains 
marchés de la région: Milot, Labadie, Cap-Haïtien, 
et Ouanaminthe. Il y a une forte présence de femmes 
dans ce secteur. 

En plus de l'étroitesse du marché, les principales 
contraintes à relever afin de stimuler l'artisanat sont 
le manque de promotion et le manque de variation 
des produits artisanaux. Tenant compte de cet aspect, 
il faut dire qu'il y a une forte volonté pour le déve­
loppement de ce secteur, qui constitue une source 
potentielle de revenus. 

À côté de ce très grand intérêt pour 
la pratique de l'artisanat, certains 
habitants de la commune exercent de 
petits métiers leur permettant de ré­
pondre à leurs exigences familiales et 
d'assurer du même coup leur survie. 
Du nombre de ces petits métiers 
inventoriés, l'électricité, la ma­
çonnerie, l'ébénisterie, la plom­
berie et la couture sont les 
plus exercés. Les gens exer­
çant ces différents métiers 
ont acquis ces connaissances 
en majeure partie dans des 
centres professionnels situés 
en dehors de la commune ou 
sur le tas. 

7. Mines el (arrières 

Les activités d'exploitation de carrières de sable et de 
roches sont très courantes. La population exploite 
à ciel ouvert du gravier, du sable et des roches prove­
nant surtout de la rivière à des fins de construction. 
Les sites importants d'exploitation de roches se 
trouvent à ravine Desroches, Lombart, Charbotte 
et Camp-Coq. Lextraction de ces ressources se fait 
à partir d'outils tels que pioches, pelles, masses et 
burins. Toutefois, depuis plusieurs années, la com­
pagnie TEE exploite à l'aide d'engins mécanisés le 
sable de la rivière du Limbé à très grande échelle. Il 
est à déplorer que cette exploitation, non réglementée 
par les autorités communales, se fasse de manière 
irrationnelle, ce qui pourrait engendrer de graves 
problèmes environnementaux. 

En somme, l'agriculture, le commerce et l'agro­
industrie sont les sources primaires de revenus des 
ménages. Toutefois, les gens estiment que la majorité 
de la population de la commune a un faible pouvoir 
d'achat et vit dans des conditions économiques pré­
caires. Les opportunités d'emploi sont très faibles au 
niveau de la ville. La grande majorité de ces familles 
vit à partir d'activités informelles. Au niveau du 
centre-ville, le commerce occupe une place impor­
tante dans l'économie. En témoigne la présence d'une 

banque commerdale (Unibank), des institutions 
de microfinance (11icro Crédit national, Caisse 

Populaire de la ravine Desroches, Fonkoze, 
Finca) et d'un bureau de transfert d'argent 

(Unitransfer). Les transferts de l'étranger 
sont également une source de revenus 
non négligeable. Le bureau de l'Uni-

transfer présent dans la commune 
effectue en moyenne une 

trentaine de tran­
sactions par jour 

selon l'un des 
responsables. 



1. Éducation 

L'éducation est l'une des priorités de toute politique 
gouvernementale et de tout projet de développement. 
De ce fait, l'information sur le niveau d'instruction 
d'une population est d'une importance capitale à la 
définition de toute politique économique, sociale 
ou démographique pouvant atteindre un dévelop­
pement durable. Les institutions éducatives à Limbé 
augmentent d'année en année, qu'elles soient clas­
siques ou professionnelles, préscolaires ou primaires, 
privées ou publiques. La plus grande majorité des 
établissements de la commune se trouve dans le mi­
lieu urbain. Par ailleurs, la seule université de la com­
mune (UCNH) est établie à la 3e section communale 
Acul Jeannot. Au niveau des infrastructures scolaires, 
la majorité des établissements fonctionne dans des 
conditions déplorables, sans équipement adéquat et 
sans conditions hygiéniques. 

2. Santé 

Les infrastructures sanitaires de la commune 
Limbé sont constituées de deux hôpitaux, deux 
dispensaires et trois cabinets de médecins privés 
fonctionnels. Lhôpital Bon Samaritain et l'hôpital 
Saint -Jean, situés tous les deux au centre-ville, sont 
les deux grands centres de référence de la com­
mune. Ils desservent non seulement la population 
limbéenne mais aussi la population des régions 
avoisinantes. Les deux dispensaires sont: le dispen­
saire Eben -Ezer localisé au niveau de la troisième 
section communale et le dispensaire de Camp-Coq 
au niveau de la cinquième section communale. Les 
principaux problèmes affectant les structures sani­
taires sont l'insuffisance de matériels et équipements, 
l'insuffisance de personnel spécialisé et l'insuffisance 
(voire inexistence) de certains services spécialisés. 



3. Eau et assainissement 4. Urbanisme et habitat 

L'approvisionnement en eau des habitants du centre urbain et des deux La ville de Limbé présente une 
autres sections les plus proches, la 1" et la 3' , se fait à partir des trois trame très diversifiée et un cadre 
centres de purification d'eau qui se trouvent dans la ville de Limbé (Eau bâti contrasté. À certains endroits, 
Cascade, Eau Totale et Eau Cool) pour une population de 64250 per- elle montre une trame orthogo-
sonnes environ pour ces trois zones. Les usages domestiques se nale à hiérarchie des voies et 
font à partir de puits coloniaux et artisanaux, et de pompes (forages irrégulière avec une importance 
fpuits artésiens). Dans les autres sections communales, l'approvi- de voies peu prononcée. Le ré-
sionnement en eau est assuré par des points d'eau creusés au bord des seau viaire devient de plus en 

rivières, dans des puits coloniaux, dans les fontaines pu- -::=:;:;:~!!:!~~!!lI,,"~~ étroit et s'ame­
bliques, et dans des sources protégées et non protégées. 1 nuise à mesure 

que l'on s'éloigne 
du noyau ancien. Dans les domaines de l'hygiène publique et de l'assainis­

sement, la mauvaise gestion des déchets, de l'évacuation des 
déjections et de l'assainissement du milieu ont un impact néfaste sur 
l'état de santé de la communauté. 

On observe aussi une ten­
dance à la densification en hauteur 
et à l'appropriation informelle des 
espaces publics, surtout au niveau 
des centralités et à proximité des 
drains. Ces derniers entretiennent 
des conditions d'insalubrité et 
environnementales très inquié­
tantes. Tout en étant un foyer où 
s'entrecroisent les populations de 
la région du Nord, Limbé augure 
des caractéristiques entrepreneu­
riales intéressantes susceptibles de 
garantir un processus de dévelop­
pement local viable. Elle s'inscrit 
dans une démarche de gestion et 
de préservation du terroir agricole 
et forestier, mais la recherche d'un 
environnement urbain sécurisant 
demeure l'un des grands défis au­
quel doivent répondre les acteurs 
locaux. 
PHOTO 11 • VUE DE QUELQUes 

BÂTIS DE LA COMMUNE 



CARrE 3 • OCCUPATION DU SOL DE LA COMMUNE DE LIMBÉ 

o 

kilom È!l r es 

Échelle 1 :75000 

Légende 

Classes d'occupation du sol 

.. Urbain continu 

.. Cultures agricoles denses 

.. Systèmes agrofosrestiers 

Cu ltures agricoles moyennement denses 

.. Lits fluviaux et alluvions récentes 

% du territoire 

0,05 % ---"" 



I!l l~rosion des sols, et par 
voie de conséquence, une 
diminution du rende­
ment des terres agricoles; 

El l'inondation plus fré­
quente du centre-ville et 
de certaines sections; 

El la disparition de la majo­
rité des sources existantes 
et UQe grande diminution 
du débit de celles qw 
resten . 



CARTE 4· RISQUE D'ÉROSION DU SOL DE LA COrMtUNE DE LIMBÉ 
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Classes de risque d'érosion 

nul ou très faible 
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élevé 
grave 
très grave 

% du territoire 



6. Gestion de risques el 
désaslres 

La configuration de la commune 
de Limbé expose le centre-ville 
et certaines sections à une large 
gamme de désastres naturels. Ces 
derniers, combinés aux difficiles 
conditions socio-économiques de 
la population, constituent un état 
de risque permanent et croissant. 
Perturbations météorologiques, 
inondations, éboulements, glis­
sements de terrain, érosion et 
sécheresse sont les principales 
causes d'une série de désastres qui 
frappent souvent cette commune. 
Les menaces les plus courantes 
demeurent cependant les inonda­
tions et les glissements de terrain. 
En effet, situé dans le bassin ver­
sant de Marmelade, qui connaît 
déjà une dégradation environne­
mentale alarmante, le Limbé, avec 
sa géomorphologie caractérisée 
par une grande déclivité de la 
plupart des terres et la présence 
par endroits de matériaux friables, 
associée à un climat relativement 
pluvieux, représente l'une des 
communes les plus inondables du 
pays. Certaines zones, de part leur 
position, sont identifiées par les 
participants aux ateliers comme 
des zones à haut risque. On peut 
citer à titre d'exemple: 

• le centre-ville. constam­
ment inondé par le canal 
Malort; 

• la 1" section. traversée 
par le canal Malort . 

• une bonne partie de la3· 
et la 4' section ; 

• la localité 'Nan "PretttIt 
proche du centre~VilIe. 

IIIIII! .,...._ .... 

communale de 
Limbé est conIpoaée de 41 em­
ployés et les trois élus locaux (les 
maires). La mairie n'a 
propre local. Elle est act".U.,ntlDt J 
logée dans le bureau de la DG 1. 
La mairie disp pas de 
véhicule. 

Le 

du 
des missions 
certains 
que très peu 
pement sont 
par la mairie 
pas à 
financleres 
de p:ourvoir à 
besoins et de 
du 

vention 

des 

l'État et sont utilisées en grande 
partie pour couvrir les dépe.n"" .... 
de fonctionnement. PHOTO 13· LE BUREAU DE LA DGI 

À LIMBÉ, SIÈGE DE LA MAIRIE 

2. Justi(e el sé(urilé 

La situation est difficile pour le déplacement du personnel judidaire 
(magistrats et greffier) sur demande d'un justiciable et encore plus 
difficile lorsqu'il y a des ordres de mise en détention ou d'arrestation, 
compte tenu de la distance des tribunaux par rapport au commissariat, 
excepté celui du centre-ville. Les policiers sont sollicités dans de nom­
breux domaines et entretiennent de bonnes relations avec les magistrats 
et la MINUSTAH. Malgré tous les efforts, il reste beaucoup à faire pour 
lutter contre les incivilités et les atteintes à la tranquillité publique qui 
perturbent la qualité de vie dans la commune. 
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4. PROBLÉMATIQUE DE DÉVELOPPEMENT DE LA COMMUNE DE LIMBÉ 

Sur la base de la vision de développement de la 
commune) et suite à un exercice itératif de 
hiérarchisation, les facteurs les plus importants 

(forces, faiblesses, opportunités et menaces) ont été 
retenus pour le développement de la commune pour 
les cinq prochaines années. Vu les défis liés à son 
développement socio-économique et à sa bonne 
gouvernance, trois volets ont été pris en compte dans 
le PDC de Limbé. Il s'agit du : 

-}>volet social et environnemental; 
-}> volet économique; 
-}> volet gouvernance, finances publiques et 

administration locale. 

Pour cela, les six atouts/forces, contraintes/faiblesses, 
opportunités et menaces les plus significatifs ont 
été identifiés par regroupement de secteurs pour le 
développement de la commune (voir le tableau des 
tendances majeures du diagnostic en annexe 1). 

~.1 Définition des concepts 

La vision est une perception ou représentation men­
tale d'une situation souhaitée à l'avenir. Elle prend en 
compte les problèmes majeurs de la commune, les 
potentialités et les aspirations des populations. 

La vision de la commune de Limbé découle des ana­
lyses faites avec les membres de la population et s'ap­
puie sur les orientations nationales et régionales du 
Document de Stratégie nationale pour la Croissance 
et la Réduction de la Pauvreté (DSNCRP) et sur 
celles du Plan directeur du Tourisme du département 
du Nord. 

.2 Orientations nationales 

LÉtat haïtien, à travers son gouvernement, a identifié 
deux grandes orientations sur lesquelles son quin­
quennat (2006-2011) voudrait être apprécié: d'une 
part, la construction d'un État moderne par la re­
fondation de l'État, par l'appui à la consolidation des 
institutions démocratiques et par le déploiement de 
l'État sur lensemble du territoire national et, d'autre 
part, la mise en place des conditions favorables à l'in­
vestissement privé en vue de la création de richesses 
et demplois durables au bénéfice de l'ensemble de 
la population, notamment, les groupes les plus 
vulnérables. 

Ces orientations reposent sur sept principales actions 
prioritaires du gouvernement qui sont axées sur : 

l'apaisement social qui va contri­
buer, tout d'abord, à lever les 
obstacles les plus évidents à l'in­
clusion sociale; 

la sécurité et la justice; 

la gestion du processus budgétaire 
et du cadre macro-économique; 

la relance de la production 
nationale; 

5 la mise en place d'infrastructures 
productives; 

la protection de lenvironnement, If.... 
l'eau potable et l'assainissement; (QJ 

1 la culture et la valorisation du 
patrimoine. 



4.3 Orientations 
régionales 

Les grandes orientations de déve­
loppement et d'aménagement sont 
des choix stratégiques de dévelop­
pement visant lëtablissement des 
grandes lignes directrices de l'or­
ganisation physique du terr itoire 
du Nord. La relance de l'économie 
départementale, basée sur les 
potentialités du département et 
adaptée à son cadre écologique 
passe par: 

,f le développement du 
secteur agricole ; 

,f le développement du 
secteur touristique ; 

,f l'ouverture du Nord sur 
l'extérieur ; 

,f le développement du 
secteur industriel ; 

,f la régénération et la 
protection des ressources 
naturelles ; 

,f le développement des in­
frastructures nationales 
et départementales ; 

,f l'amélioration des 
conditions de vie de 
la population dans le 
cadre d'une répartition 
équitable et harmonieuse 
de la desserte en services 
et infrastructures de base 
en fonction des bassins 
de population. 
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4.4 Vision du développement de la commune 
de Limbé 

La vision de la commune est définie sur les 25 ans 
à venir et s'articule autour de six points clés: 

JfJ vitrine écotouristique ; 
JfJ infrastructures modernes ; 
JfJ économie florissante et compétitive ; 
JfJ environnement protégé ; 
JfJ unité, stabilité et bonne gouvernance ; 
JfJ droits fondamentaux de la personne humaine. 

La vision ainsi formulée est la suivante: 

« D'ici 2035, la commune LlO ... " 

est une vitrine écotouristique, 
dotée d'infrastructures modernes 

ayant une économie florissante et compétitive 
dans un environnement protégé 

avec une société axée sur l'unité, la stabilité 
et la bonne gouvernance, tout en respectant les 
droits fondamentaux de la » 

4.5 Cohérence entre vision communale et 
orientation nationale 

La vision, de la cQmmune de t im_ ticipe à la mise en œuvre de 
la politique de s'tb tégie nationale 'pour la Croissance et la ll'éd'j.cticln 
de la Pauvreté, celle du Plan directeur du Tourisme et les 

grand~ al{es de développement pre nent en 
: se';~~r~",~piaÈ" tels que l'éducatim~. la santé. l'urbanisme et 
rlIl"m;Ae~s,s"cte,ùrs éc;anomi~ue"te~ que rag~"fultU[.e, le,"dévell'll 

ainsi que la gOllvé:lIi 
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~.6 Orientations stratégiques 
du plan de développement communal de Limbé 

La formulation des stratégies 
repose sur les acquis des étapes 
antérieures, notamment, la vision, 
les forces, faiblesses, opportunités 
et menaces prioritaires et l'analyse 
de la matrice d'orientation straté­
gique des volets productif, social 
et de la gouvernance (voir les 
matrices d'orientation stratégique 
et leurs explications en annexe 2). 
Cela suppose: 

1) la restructuration et la réorga­
nisation de l'espace communal; 

2) la mise en place des structures 
de base; 

3) la mise en valeur des ressources 
disponibles; 

4) l'identification d'orientations 
et de stratégies des schémas 
d'aménagement des territoires, 
urbains et ruraux. 

Dans cette optique, cinq 
croissance et 
miques ont été 

1 , , 
1. CONSTRUIRE UN ENVIRONNEMENT PROTEGE 

Utiliser la présence des ressources hwnaines qualifiées dans la commune 
pour profiter au mieux du programme de formation sur l'utilisation 
de l'eau, du projet d'aménagement de la commune, du programme de 
conservation de sols et du reboisement tout en combattant la pollution 
des nappes phréatiques, les risques et désastres naturels, les mauvaises 
pratiques agricoles, pastorales et piscicoles en adoptant une politique 
environnementale rigoureuse. 

, , 
Il. AMELIORER LA QUALITE DE , 

~ENSEIGN EMENT ET DE LA SANTE 

Exploiter les différents niveaux d'enseignement (préscolaire, primaire, 
secondaire, professionnel) en saisissant au mieux le programme de 
recyclage de professeurs, l'amélioration des conditions de travail des en­
seignants, la dotation des écoles en matériel et fournitures, le renforce­
ment du programme de cantines scolaires et la création de commissions 
scolaires ou de conseils d'administration des écoles, afin d'améliorer la 
performance de celles-ci et de lutter contre la délinquance juvénile. 

1 , 1 
III. APPUYER LES ACTIVITES TOURISTIQUES 

ET COMMERCIALES 

de la matrice 
gique lors des 

',' " . , ., .. ' .... , 
,, ' ','1. ~~~:;-;:;;;;:ct;;;-;dj;e~p~r~o~Xlill~' ~i~tei· p~o~u~r~v~al~o~r;is~e;r:a:u~m~i~e~ux~ 

et artisanale, les sites touristiques et les lieux de 
un cadre favorable à l'investissement privé, en 

de la population et de créer de la richesse 

PHoro 15 • L'ARTISANAT, 

UNI ACTIVITÉ À VALORISIR 
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, 
IV. AUqMENTER LE REVENU DES 

SYSTEMES DE PRODUÇTION 
LOÇALE (AGRICULTURE, EL(:VAGE, 

PECHE, MINES ET CARRIERES) 

V. RENFORCER LES CAPACITES 
TECHNIQUES ET 

ORGANISATIONNELLES DE 
~ADMINISTRATION MUNICIPALE 

Réduire le chômage en valorisant les mines et car­
rières, les gisements de grande valeur, les diverses 
zones agro-écologiques, en construisant un système 
d'irrigation et en implantant des unités de transfor­
mation des produits agricoles. 

4.6.1 Pistes de solutions por o,",s 
d'orientotion 

Utiliser le dynamisme du conseil munidpal, la pro­
chaine construction du complexe administratif, la 
bonne gestion des projets de la mairie pour profiter des 
structures d'appui au développement, des programmes 
/projets existants, du partenariat avec les ONG, du 
jwnelage de la mairie avec celle de Sainte-Anne de la 
Martinique, tout en réduisant la méfiance des parte­
naires finanders et la corruption dans l'administration 
munidpale. 

La population de Limbé, dans le cadre de l'élaboration du POC, s'est engagée 
à définir en fonction des priorités et des ressources locales disponibles, les 
prindpales actions d'aménagement et de développement économique et so­
dal à travers des actions concertées et concrètes. Elle s'est donnée pour tâche 
de proposer des pistes de solutions immédiates à tous les problèmes endurés. 

CONSTRUIRE UN ENVIRONNEMENT PROTÉGÉ 

1. Environnement 

Tous les bouleversements que nous connaissons aujourd'hui résultent en 
grande partie des conséquences de la dégradation de lenvironnement et de 
l'écosystème. Pour arrêter ce désastre, les objectifs suivants sont à atteindre: 

1) intensification du programme de reboisement de la commune; 
2) création de jardins botaniques et d'espaces verts dans les sec­

tions communales; 
3) sensibilisation sur la bonne gestion des ressources naturelles; 
4) mise en place d'un système de surveillance du trafic et de 

l'abattage des essences forestières et fruitières; 
5) construction d'infrastructures hydrauliques; 
6) réhabilitation des sources d'eau existantes; 
7) mise en place de comités de gestion des infrastructures hydrau-

liques et d'assainissement en tenant compte de l'aspect genre; 
8) sensibilisation sur l'hygiène publique et l'assainissement; 
9) réglementation de la gestion des carrières dans la commune; 
lO)généralisation de l'élaboration et mise en œuvre des conven-

tions locales de gestion des ressources naturelles; 
11) mise en place d'un comité communal de suivi des conventions. 
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2. Aménagement du territoire de la (ommune 

~-~ Jusqu'ici la politique du loge­
, ment en Haïti n'est pas définie. 
\ Et rares sont les municipalités 

/ 
qui exigent aux propriétaires 
et entrepreneurs qui bâtissent 

des édifices résidentiels, COill-

merdaux ou publics un permis 
de construire et de conformité 

aux normes de construction, avec 
un plan de drainage et de traitement de 

déchets. Les constructions de bâtiments 
sont alors incontrôlées. Ces dernières sont 

le plus souvent érigées dans des lieux non 
adaptés, non conformes, car non aménagés, 
non assainis, exposés fort souvent aux risques, 

désastres et autres cataclysmes. 

Certaines familles de Limbé, en difficulté pour se 
loger, construisent eux-mêmes des maisons de for­
tune, souvent avec des matériaux récupérés ou recy­
clés en agglomérats et sur des surfaces très réduites, 
faute de moyens pécuniaires. Ainsi naissent des 
bidonvilles, véritables ghettos favorisés par l'exode 
rural. Se posent alors pour l'État et les collectivités 
territoriales des problèmes de gestion, d'aména­
gement et d'assainissement de ces espaces vitaux, 
devenus difficiles à évacuer en cas d'incendie et de 
sinistres, à cause des habitudes de vie qui s'y déve­
loppent et de la certitude de résistance des habitants 
à toute velléité de déplacement éventuel proposé par 
les instances dédsionnaires et de la protection dvile. 

Ainsi, certains points ont été mis en exergue par la 
population pour améliorer leurs conditions d'exis­
tence. Ce sont: 

1) le renforcement des capadtés du service 
domaine et d'ingénierie de la munidpalité; 

2) l'élaboration et la mise en œuvre d'opéra­
tions de lotissement dans la commune; 

3) la réhabilitation des routes existantes; 
4) la construction de nouvelles voies de péné­

tration dans les sections communales; 
5) la création d'un service d'entretien routier. 

PHOTO 17· UNE MAISON DE FORTUNE DE LA COMMUNE 

AMÉLIORER LA QUALITÉ 
DE L'ENSEIGNEMENT ET LA SANTÉ 

1. Éd.,.';o. 

Comme pour les autres secteurs, le secteur éducatif 
fait face à d'énormes difficultés: locaux délabrés et 
exigus, insuffisance de personnel enseignant, insuf­
fisance de salles de classe, mobiliers manquants et 
inexistants, bas niveau de qualification des ensei­
gnants, absence de programmes de santé-nutrition 
et de médecine scolaire, abandon et découragement 
(déperdition scolaire) d'un grand nombre d'élèves du 
niveau primaire ou secondaire, précarité économique 
des parents. 

Et on ne peut soutenir le développement hwnain 
durable dans une sodété de plus en plus compétitive 
et moderne sans passer par l'éducation, qui permet 
d'accéder au savoir et au savoir-faire, ainsi qu'aux 
nouvelles technologies de l'information et de la com­
munication, qui connectent au monde entier et aux 
dernières découvertes. Lëcole est donc un élément 
fondamental dans la lutte pour le relèvement de la 
communauté. Les pistes de solutions proposées par 
la population sont les suivantes: 



2. Sa.I. 

Malgré des efforts considérables déployés par l'État 
haitien dans ce secteur, les besoins de santé dans la 
coOUllune sont loin detre satisfaisants. Tenant compte 
du diagnostic effectué sur les carences réelles de la 
population de Limbé en matière de soins de santé. 
surtout dans les sections communales. deux pistes de 
solutions ont été proposées par la population : 

PHOTO 19 • IL .,.. .00 • • • LI 
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1) la réhabilitation des écoles en mauvais état; 
2) la distribution de matériels didactiques; 
3) la mise en place de bibliothèques et de labo-

ratoires informatiques; 
4) la construction d'un centre professionnel; 
5) la construction d\Ullycée à Camp-Coq; 
6) la mise en place de programmes de cantines 

scolai res dans les écoles; 
7) la formation ou le recyclage des enseignants 

ainsi que leur encadrement; 
8) l'uniformisation du programme scolaire; 
9) le renforcement du BDS. 

1) la modernisation du système sanitaire de la 
commune; 

2) la st ructuration des hôpitaux. dispensaires 
et centres de santé existants. 



APPUYER LES AaiVITÉS TOURISTIQUES ET COMMERCIALES 

1.lnlraslrudures routières 

Les infrastructures routières, de la commune se réswnent en des 
tracés en terre battue non entretenus qui servent encore de routes 
et de voies de pénétration dans ces communautés, si riches pour­
tant en ressources agricoles, minérales, touristiques et naturelles. 
L'absence de routes est lèlément important du retard dans le 
développement sodo-économique de la zone. La réhabilitation et 
l'extension du réseau routier de la commune reliant les sections 
communales entre elles permettront la communication entre les 
différentes sections, une meilleure commerdalisation des produits 
agricoles de la commune et ceux qui proviennent de l'extérieur et 
enfin le développement du potentiel touristique de la commune. 
Ces actions fadliteront le transport se révélant très diffidle en 
période pluviale et attireront de nombreux visiteurs nationaux 
et étrangers lors des festivités. Ainsi, pour permettre l'ouverture 
de la commune sur l'extérieur conformément aux orientations 
nationales et régionales définies dans le DSNCRP et en fonction 
de l'état des lieux de ce secteur, trois pistes sont à exploiter: 

1) réhabilitation des routes existantes; 
2) construction de nouvelles voies de pénétration dans les 

sections communales ; 
3) création d'un service d'entretien routier. 

2. Commene 

Le commerce est la deuxième activité 
génératrice de revenus de la commune 
après l'agriculture. Le développement 
de ce secteur repose sur six prindpales 
activités, à savoir: 

1) construction de marchés publics 
modernes; 

2) indtation à la création d'entre­
prises novatrices ; 

3) encadrement des jeunes 
entrepreneurs; 

4) promotion les produits locaux 
5) mise en place des fonds 

d'investissement pour les jeunes 
entrepreneurs; 

6) mise en place d'usines de trans­
formation de produits agricoles. 

La position géographique de la commune 
de Limbé constitue une grande opportu­
nité pour le développement du secteur 

~iiii~j;;;;:;~;~i~i~~~r::~~;::;co~mimerdal. 



FACIUTER l'AUGMENTATION DU REVENU DES SYSTÈMES DE PRODUaiON lOCALE 

1. Agri(ulture, élevage, pê(he 

On ne peut pas améliorer les conditions d'existence de la popu­
lation de Limbé sans passer par l'agriculture. Cette filière connaît 
chaque année une baisse de plus en plus considérable, due à la 
dégradation accélérée de l'environnement et de l'écosystème. 
De plus, cette situation crée dans la paysannerie de Limbé un 
état d'indigence extrême et de sous-emploi, un découragement 
inquiétant, l'exode des agriculteurs qui n'arrivent pas à vivre 
de leur métier. tabsence de crédit agricole, de produits phyto­
sanitaires, de moyens de transport, de stockage et de conserva­
tion, la mauvaise qualité des semences disponibles, un outillage 
rudimentaire, le faible encadrement technique, le morcellement 
accru des terres qui rend peu rentable les investissements, les 
problèmes phytosanitaires, l'irrégularité des saisons pluvieuses 
et l'absence d'un système d'irrigation sont les prindpales 
contraintes auxquelles font face les agriculteurs de la commune. 

Les habitants de la commune croient que le développement de la 
zone doit passer par l'agriculture, considérée à juste titre comme 
principal secteur économique dans la commune. Beaucoup plus 
de revenus pourraient être tirés de cette activité moyennant que 
les agriculteurs aient à leur disposition l'encadrement technique 
et finander nécessaire. Une amélioration des races locales par 
l'introduction de races de plus grandes pertormances de caprins 
et bovins est souhaitable. En plus, l'appui à la formation d'agents 
vétérinaires et l'implantation des pharmacies vétérinaires de­
vraient permettre une augmentation de la production des petits 
rwninants. Un renforcement de la filière pêche permettra une 
:augrrlerltal:iOlQ du revenu des pêcheurs de la commune. Les ac-

suivantes ont été retenues: 

1) construction de huit lacs 
collinaires; 

2) formation pour les pêcheurs; 
3) équipement et matériel pour les 

pêcheurs; 
4) promotion pour les produits 

halieutiques; 
5) mise en place d'un système 

d'irrigation; 
6) réalisation d'études sur les 

filières porteuses; 
7) organisation des filières agri­

coles, élevage et pêche ; 
8) mise en place d'encadrements 

techniques et financiers aux 
agriculteurs; 

9) réhabilitation et construction 
des pistes agricoles existantes; 

10) encadrement des éleveurs; 
11) introduction de races 

améliorées ; 
12)mise en place d'une pharmacie 

vétérinaire. 



2. Mines el (arrières 

L'exploitation des mines et car­
rières représente un potentiel 
économique important pour la 
commune de Limbé. 

Pour y parvenir, les recommanda­
tions suivantes sont à adopter: 

1) prospection et mise en valeur des ressources minières 
disponibles; 

2) transformation et utilisation des gisements de silice (sable) 
tout le long du littoral, dans la fabrication de vitres et de pan­
neaux solaires, préférablement; 

3) transformation des roches calcaires en chaux vives pour la 
construction et la commercialisation. 
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RENFORCER LES CAPACITÉS TKHNIQUES ET ORGANISATIONNEllES DE 
L'ADMINISTRATION COMMUNALE 

tamélioration de la prestation de l'administration municipale, l'accrois­
sement de la capadté de mobilisation des ressources financières de la 
commune et la lutte contre l'insécurité seront autant de défis à relever 
pour soutenir le développement économique de la commune. Pour ce 
faire, la commune diversifiera ses sources de financement, valorisera 
l'expertise locale dans tous les secteurs d'activités, dynamisera les comi­
tés locaux de lutte contre l'insécurité, et développera une coopération 
avec d'autres communes du pays et ailleurs. Un plaidoyer sera engagé en 
direction de l'État central à cet effet. 



~.7 Logique de développement de la commune 

4.7.1 Objectifs spécifiques 

Obiedifs 

améliorer la conservation 
et la gestion des ressources 

naturelles 

Sur la base des grandes orientations stratégiques retenues, 16 objectifs 
spécifiques et 45 résultats ont été définis par la population pour at­
teindre l'objectif global fixé et réaliser la vision de développement de la 
commune. 

TABLEAU 1 - OBJECTIFS ET RÉSULTAn 

Les espèces animales, végétales et le sol sont protégés. 

La disponibilité en eau de la commune est assurée. 

Les espaces verts sont aménagés. 

Une politique environnementale rigoureuse est adoptée et appliquée. 

Une politique de promotion du tourisme et de la culture est adoptée et mise en 
œuvre dans la commune. 

valoriser et exploiter Les sites touristiques et de pèlerinage de la commune sont aménagés et valorisés 1 
judicieusement les atouts 

touristiques et culturels de la Les tronçons routiers amenant aux sites touristiques sont réhabilités. 

commune Cart et la culture sont valorisés. 



Objectifs Résultats 

diversifier et améliorer la La pêche aquatique est développée dans la commune. 
production agricole, animale b d 1 d 1 1 d b C et de la pêche dans la Les es oins en pro uits agrico es e a popu ation e Lim é sont satislaits. 

La conduite de l'élevage caprin et bovin dans la commune est améliorée. 

améliorer le système Le système judiciaire de la commune est renforcé. 

judiciaire de la commune Le service fourni par les bureaux de l'état civil de la commune est efficace. 

Des actions d'intercommunalité sont identifiées et menées avec les communes 
voisines. 

améliorer les prestations de 11============================1 
radlminis1tration municipale et Les services fournis 

les actions de coopération effectivement 
I~============~==========================~ 

radministration municipale dispose de personnel qualifié et en nombre 
suffisant 

améliorer la collaboration La collaboration entre les institutions d'appui au développement et 
entre les structures d'État, l'administration municipale est renforcée. 

les structures d'appui et La collaboration entre les structures déconcentrées de l'État et l'administration 
l'administration municipale municipale est renforcée. 

accrottre les capacités de l~~~~~;!~~~~:gg~~~~~===========~ 
mobilisation des ressources Les mécanismes de recouvrement des recettes fiscales et non fiscales sont 
financières de la commune améliorés. 

accroître la participation de 
toutes les composantes de la 

population au développement 
de la commune 

La participation des femmes dans les structures de prise de décision au niveau 
communal est accrue. 

Limplication active des jeunes et de la diaspora dans le développement de la 
commune est renforcée. 

L'expertise locale dans tous les secteurs d'activités est valorisée. 

Les infrastructures et institutions de sécurité sont renforcées. 

4.7.2 Cadre logique du développement de la commune Limbé 

La réalisation de la vision de la commune de Limbé reflète l'atteinte des 
résultats découlés des objectifs spécifiques qui permettront de mesurer 
progressivement la marche vers la réalisation de cette vision. Il va fal­
loir aussi identifier les indicateurs objectivement vérifiables (IOV), les 
sources de vérification et prendre en compte les suppositions de nature 
socio-économique et politique. Le cadre logique est un instrument qui 
aide à établir logiquement les liens existant entre les objectifs définis, 
les résultats, les indicateurs et les sources de vérification, auxquels on 
y ajoute les principaux acteurs identifiés et la précision sur l'aire des 
interventions prévues dans la commune. Le tableau suivant donne plus 
de détails. 
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TABLEAU 2 - CADRE LOGIQUE DU PDC DE LA COI'iViIUHE DE LIMBÉ 

CliS 1 : Aménager qualitativement le territoire de la commune 

Rl.1 : Le plan d'urbanisme participation effec- rapports et 1) identification de consultants pour mairie, centre-ville 
de la ville est élaboré et mis tive des ressources procès-verbaux des l'élaboration du plan d'urbanisme de la MTPTC, 
en œuvre. de la commune rencontres ville MPCE, 

à l'élaboration du 2) organisation des activités d'élaboration OPS, 
PAT avec prise en du plan CDC 
compte de la vision 

3) vulgarisation du plan d'aménagement 
de développement 
de Limbé 4) mise en œuvre des grandes actions du 

plan 

R1.2 : La croissance 90 % des zones rapports de la mairie 1) élaboration et mise en œuvre d'un mairie, toute la 
anarchi~ue des lotissements urbanisables de etde la DGI programme d'opérations de lotissement MTPTC, commune 
de la vil e et l'appropriation la commune sont enquête de terrain dans la commune MPCE, 
informelle des espaces loties d'ici à 2020. 2) renforcement des capacités du service MICT, 
publics sont réduites. domaine et d'ingénierie de la municipalité OPS, CDC 

R1.3: Le réseau électrique nombre de service de génie rural 1) construction d'une centrale électrique mairie, toute la ~ 
est étendu dans toute la nouvelles zones de la mairie dans la commune MTPTC, commune " 'D 

commune. électrifiées et de 2) réhabilitation du réseau électrique existant FAES,EDH, 
~ compteurs installés 

3) extension du réseau électrique de la 
MICT, 

commune 
OPS, CDC 

RI.4: Les voies urbaines nombre de km de rapport de la 1) réhabilitation des routes existantes mairie, toute la 
et périurbaines sont rues et de routes direction régionale 2) construction de nouvelles voies de ~éné- MTPTC, commune 
construites et aménagées. construites et duMTPTC tration dans les sections communa es CNE, MI CT, 

aménagées 3) création d'un service d'entretien routier OPS, CDC 

OS 2 : Améliorer la conservation et la gestion de. ressœrces naturelles 

R2.1 : La biodiversité est D'ici à 2020,70 % observation 1) intensification du programme de MARNDR, toute la 
restaurée et protégée. de la biodiversité est enquête de terrain reboisement de la commune mairie, MD E commune 

restaurée. 2) création de jardins botaniques et MTPTC, 
rapport de la direc- d'espaces verts dans les sections OPS, CDC 
tiondu MDE communales 

R2.2 : Les espèces animales, Une diversité rapport de la direc- 3) sensibilisation de la population sur la MARNDR, toute la 
végétales et le sol sont d'espèces animales tion du MDE, BAC bonne gestion des ressources naturelles mairie, commune 
protégés. et végétales est enquête de terrain 4) mise en place d'un système de MDE, 

présente et d'ici surveillance du trafic et de l'abattage des OPS, 
202080 % du sol est essences forestières et fruitières CDC 
protégé. 



R2.3: La disponibilité en La couverture en rapport du SNEP et 1) construction d'infrastructures MARNDR, toute la 
eau de la commune est eau potable est au de la mairie hydrauliques mairie, commune 
assurée. moins de 90% d'ici 2) réhabilitation des sources d'eau existantes MDE 

2020. 3) mise en place de comités de gestion des 
MTPTC, 

SNEP, 

Il 
infrastructures hydrauliques et d'assainis- OPS, 

Il 
sernent en tenant compte de l'aspect genre CDC 

4) sensibilisation de la population sur 
l'hygiène publique et l'assainissement 

R2.4 : Les espaces verts sont nombre d'ha rapport de la MARNDR, toute la 
aménagés. protégées direction régionale mairie, MDE, commune 

du MDE, du BAC OPS, CDC 

R2.S: Une politique envi- disr,0nibilité et mairie, MDE 1) réglementation de la gestion des MARNDR, toute la 
ronnernentale rigoureuse vu garisation du carrières dans la commune mairie, commune 
est adoptée et appliquée. document qui la 2) généralisation de l'élaboration MDE, 

contient des conventions locales de gestion des CDC 
ressources naturelles 

Il 
3) mise en œuvre des conventions locales 

~ de gestion des ressources naturelles 
4) mise en place d'un comité communal de w 

0 
suivi des conventions 

~ 
!'P"'itès organisationœlles et institutionœlles des .. g ... isatiDIIS camm ... autaires de base (CKII) 

R3.1 : Les structures des Sur une période de rapport des activités 1) formation des membres des organisations MAST, toute la 
organisations sont fonc- 10 ans, enquête de terrain en techniques de gestion et d'animation mairie, commune 
tionnelles et leur gestion est * 80à90%des 

de groupes, comptabilité et administra- OPS, 
transparente. OCB sont tion, prévention, gestion et résolution CDC 

formées sur les de conflits, leadership efficace, relations 

techniques de publiques, partic~ation citoyenne, élabo-

gestion; ration et gestion e projets, techniques de 
recherche de fonds * 80à90%des 2) mise en place d'organes d'information membres sont 

alphabétisés; et de communication sur la nécessité de 

* 90% des 
transparence dans les organisations 

OCB sont 3) organisation d'échanges entre les OCB 

fonctionnelles. et l'administration municipale 
4) création d'un cadre de concertation entre 

l'administration municipale et les OCB 
5) élaboration d'un plan d'échange et de 

collaboration entre l'administration 
municipale et les organisations dans 
tous les domaines 



R4.1 : Les infrastructures et D'ici à l'an 2020, rapport du BDS 1) réhabilitation des écoles en mauvais état MENFP, toute la 
équiEements scolaires sont toutes les sections et 2) distribution des matériels didactiques MTPTC, commune 
amé iorés. la ville sont dotées 3) mise en place de bibliothèques et de 

FAES, 
d'écoles publiques CNE, 
en fonction de laboratoires informatiques CDC, 
la population 4) construction d'un centre professionnel OPS 
scolarisable. 5) construction d'un lycée à Camp-Coq 

R4.2 : La fréquentation des D'ici à l'an 2020, rapport du BDS, 6) mise en place de programmes de MENFP et toute la 
cantines scolaires dans les écoles écoles est améliorée. 90 % des enfants de enquête de terrain partenaires commune 

la commune en âge 
de scolarisation est 
en salle de classe. 

R4.3: Les taux de réussite D'ici 2020, 90 % des rapport du BDS 1) formation ou recyclage des enseignants MENFP et toute la 
scolaire se sont accrus. élèves réussissent ainsi que leur encadrement partenaires commune 

les tests d'évaluation 2) uniformisation du programme scolaire 
de fin d'études 

3) renforcement du BDS primaires et Il ~ secondaires. 1. 

'" ~ 
RS.l : Les taux de mortalité présence d'un enquête de terrain 1) modernisation du système sanitaire de MSPP et toute la 
maternelle et infantile sont nombre suffisant de 

rapport de la 
la commune partenaires, commune 

réduits. ressources qualifiées 2) structuration des hôpitaux, dispensaires mairie, 
et d'infrastructures Direction d~arte-

et centre de santé existants CDC 
sanitaires équipées mentale du ord 

RS.2 : Les taux de préva- 90% de la popu- rapport des centres 1) augmentation de la quantité de person- MSPP et toute la 
lence d'épidémies sont lation est à l'abri hospitaliers nel médical de la commune partenaires, commune 
réduits. d'épidémies d'ici 2) organisation de programmes de forma- M)SSC, 

2020. tion, de recyclage pour le personnel de mairie, CD C 

RS.3: La qualité des soins Un nombre suffi- rapport de la la santé MSPP et toute la 
est améliorée dans la sant de médecins et direction régionale 3) organisation de programmes de santé partenaires, commune 
commune. d' aides- soignantes du MSPP communautaire (sensibilisation de la CDC 

est disponible dans observation 
population sur les IST/VIH) 

la commune. 

RS.4: Le taux de consom- 70% de la popu- enquête de terrain 1) sensibilisation des jeunes sur les MENFP, toute la 
mation de dro],ues et lation juvénile ne conséquences de la consommation de la MSPP et commune 
d'alcool est ré uit. consomme plus de drogue et de l'alcool partenaires 

drogue d'ici 2020. 2) organisation d'activités socio-éducatives, 
culturelles et sportives 



R6.1 : Les activités sportives 
et culturelles de la com­
mune sont renforcées. 

R7.1 : Une politique de 
promotion du tourisme et 
de la culture est adoptée 
et mise en œuvre dans la 
commune. 

R7.2 : Les sites touristiques 
et de pèlerinage de la 
commune sont aménagés et 
valorisés. 

R7.3: Les tronçons routiers 
amenant aux sites touris-
tiques sont réhabilités. 

R7.4: [art et la culture sont 
valorisés. 

D'ici 2015, la cou­
verture en infras­
tructures sportives, 
culturelles et de 
loisirs est disponible 
à 95% dans la 
commune. 

Un document de 
stratégie et de pro-
motion du tourisme 
et de la culture est 
élaboré et exécuté 
à plus de 70 % dans 
la commune d'ici 
2015. 

D'ici à 2012, Roche-
à- Laine, le musée 
Guayaba, la grotte 
de Soufrière et les 
lieux de fcèlerin~e 
sont exp oités à es 
fins touristiques. 

présence d'un 
nombre important 
de visiteurs natio-
naux et étrangers 

fréquence des 
visites de ces lieux 

Un nombre plus 
important d'artisans 
et d'artistes est 
constaté dans la 
commune. 

Il 

mairie 

rapport de la 
direction régionale 
duMCC 

1) mise en place d'infrastructures sportives 
et culturelles 

2) achèvement de la place publique existante 
3) réhabilitation du centre socioculturel 
4) mise en place de salles de cinéma 
5) mise en place d'écoles de talents sportifs 
6) formation de techniciens mnrtif" 

let Productif 

rapport de la mairie 1) création d'un centre d'accueil et d'orien-
et de la Direction tation touristique 
régionale du 
Tourisme 

2) aménagement des sites touristiques 
existants dans la commune 

3) formation de guides touristiques 
4) mise en place d'un fonds de soutien pour 

les entrepreneurs du secteur touristique 

observation 1) aménagement des tronçons routiers qui 

mairie conduisent aux sites 
2) réhabilitation des sites touristiques et 

recouvrement fiscal lieux de pèlerinage 

Il 

MTPTC 

mairie 

1) recensement des artistes et artisans 
2) stages de formation au profit des artistes 
3) mise en relation des artistes de la com-

mune avec ceux des villes en jumelage 
4) création d'un Centre de Lecture et 

d'Animation culturelle 

M)SSC, 
MENFP, 
mairie, 
CDC, 
OPS 

MT, 
lSPAN, 
MCC, 
MPCE, 
mairie, 
CDC, 
OPS 

MT, 
lSPAN, 
MCC, 

MTPC, 
MPCE, 
mairie, 
CDC, 
OPS 

MTPTC,OPS, 
mairie, 
CDC 

MT, 
MCC, 
mairie, 
CDC 

toute la 
commune 

centre-
ville, 4' et 
6€ sections 

centre-
ville, 4' et 
6€ sections 

centre-
ville, 4' et 
6€ sections 

toute la 
commune 

~ 
w 

" 
~ 



R7.5: La capacité des D'ici 2020, une enquête de terrain 1) inventaire des branches d'activités MT, toute la 
artisans est renforcée. augmentation de artisanales existantes MCC, commune 

50 % de la produc- 2) formation et encadrement des artisans mairie, 
tion artisanale est inventoriés CDC, 
constatée, 50 % 3) organisation de foires artisanales OPS 
d'artisans ont reçu 
une formation 4) construction d'un centre de promotion 
pour améliorer leur 
production. 

des œuvres artisanales 

lévelapper l'écon ....... locale 

R8.1 : L'entreprenariat local D'ici 2015,50 % de Ministère du 1) incitation à la création d'entreprises l' mairie toute la 
est dynamisé. micro-entreprises Commerce novatrices FAES commune 

sont créées et 80 % Centre de Facilitation 2) encadrement des jeunes entrepreneurs OPS 
de leurs proprié- pour la Création des 3) promotion des produits locaux taires ont la capacité Entreprises 4) mise en place de fonds d'investissement de les gérer et les 
développer. pour les jeunes entrepreneurs 

5) mise en!tlace d'usines de transformation 
des pro uits agricoles ~ 

RB.2 : Les créneaux porteurs Au moins 10 cré- mairie MPCE, toute la w 
w 

sont identifiés et valorisés. neaux porteurs sont MEF MEF, commune ~ identifiés, un plan mairie, 
est mis en place MPCE OPS 
et des fonds sont ONG 
disponibles pour 
leur valorisation. 

R8.3 : Un cadre favorable Une structure Ministère du l 
J mairie, toute la 

à l'investissement privé est est mise en place Commerce M)SP, commune 
créé. Four favoriser MT, 

investissement MPCE 
(une chambre de 
commerce par 
exemple). 

ifier et œnéli..-er la production agricole, animale et de la pêche dans la commune 

R9.1 : La pêche aquatique Le revenu des aullmentation de 1) construction de Blacs collinaires MARNDR, toute la 
est développée dans la pécheurs augmente 1'0 fre de poisson sur 2) formation pour les pêcheurs MEF, commune 
commune. de 50% d'ici 2015. le marché local 3) équipement et matériel pour les 

FAES, 
mairie, 

pêcheurs CDC 
4) hromotion pour les produits 

alieutiques 



R9.2: Les besoins en D'id 2015, 50% de la rapport du BAC 1) mise en place d'un système d'irrigation MARNDR, toute la 
produits agricoles de la ~opulation consomme 2) réalisation d'études sur les filières porteuses MEF, commune 
population de Limbé sont es produits locaux. 3) organisation de ces filières 

FAES, 
satisfaits. mairie, Une augmentation de 4) mise en place d'un encadrement tech- CDC 10'% du rendement nique et financier aux agriculteurs 

à fha par agriculteur 
est constatée chaque 5) réhabilitation et construction des pistes 

année. agricoles existantes 

R9.3: La conduite de féle- D'ici 2020,50 % du BAC 1) encadrement des éleveurs MARNDR, toute la 
vage caprin et bovin dans la cheptel reçoit des ONG 2) introduction de races améliorées MEF, commune 
commune est améliorée. soins vétérinaires. 3) mise en place d'une pharmacie vétérinaire 

FAES,OPS, 
enquête de terrain mairie, 

4) formation d'agents vétérinaires CDC 

5 PME efPMI 

RlO.l : La promotion des Un nombre plus mairie 1) recensement des PME et actualisation de MARNDR, toute la 
entreprises locales est élevé d'entrepreneurs DG! statistiques par branche d'activité MEF,FAES, commune 
renforcée. formés en marketing 2) réalisation d'une étude sur f économie locale OP S, mairie, 

et en gestion den- opérateurs financiers 
3) formation pour les nouveaux CDC ~ 

RlO.2 : Les opérateurs 
treprises est recensé entrepreneurs MARNDR, toute la 

w 
dans la commune, 10 .". 

économiques sont appuyés nouveaux marchés 4) formalisation de fexistence des PME MEF, commune ~ et formés. sont pénétrés par les 5) organisation et mise à la disposition des FAES, 
opérateurs, 50% des opérateurs économiques de toutes les OPS, 

entreprises ont accès informations liées aux relations de libre mairie, 
au crédit. 6rh"....,,-,-a CDC 

Volel 

. er le système juliciaire ... la commune 

R11.1 : Le système judiciaire D'ici 2015, le enquête de terrain 1) augmentation du nombre de tribunaux MjSP et toute la 
de la commune est renforcé. système judiciaire rapport du MjSP 2) augmentation du nombre de personnel partenaires commune 

bénéficie de fappui judiciaire de la commune 
des partenaires. 3) mise en place de programmes de 

" 
formation de juges et de greffiers 

4) mise en place d'un tribunal civil 

R11.2 : Le service fourni par disponibilité du rapport de formation 1) augmentation de bureaux de f état civil MjSP et toute la 
les bureaux de fétat civil de personnel qualifié rapport du MjSP 2) augmentation et nomination du person- partenaires commune 
la commune est efficace. et de moyens nel des bureaux de fétat civil 

matériels adéquats 
3) mise en llace des brincipes et règle-

ments r gissant le on fonctionnement 
des bureaux de f état civil 

4) sensibilisation de la population sur la 
nécessité de faire des actes de naissance 



R12.1 : Des actions Un nombre irnpor- procès-verbaux 1) poursuite du processus de mise en FAES, toute la 
d'intercornrnunalité sont tant de rencontres compte-rendu des œuvre de l'intercornrnunalité des pays MICT, commune 
identifiées et menées avec intercornrnunau- rencontres de la Caraïbe (Martinique) MPCE, 
les communes voisines. taires est organisé. 2) réalisation d'une étude sur les domaines mairie, 

de pertinence de l'intercornmunalité CDC, 

3) mise en œuvre d'actions de MEF ,- " l'intercornrnunalité 

R12.2 : La coopération nombre de rapport du MPCE 1) amélioration de la coopération entre la FAES, toute la 
décentralisée est renforcée. personnes formées mairie locale et celle de Sainte-Anne MICT, commune 

en coopération 2) création et animation d'un service MPCE, 
internationale, les chargé de la coopération décentralisée mairie, 
nouvelles relations 3) formation des élus locaux, des cadres CDC 
de coopération territoriaux et du personnel de l'admi-

nistration municipale 

R12.3 : Les services fournis 90 % de la popula- enquête de terrain 1) création d'un organe d'information et de FAES, MEF, toute la 
par la commune sont connus tion est en connais- médias vulgarisation dans la mairie MICT, commune 

~ par la population et effecti- sance des services MPCE, mairie, 
vement rendus à temps. disponibles. mairie CDC w 

~ 

R12.4 : [administration Un nombre plus mairie 1) recrutement de nouveaux cadres FAES, toute la ~ 
communale dispose de important de enquête 2) formations appropriées MICT, commune 
personnel ~ualifié et en cadres qualifiés est MPCE, 
nombre su fisant. didionible dans MICT,MEF MEF, 

ra ministration. mairie, CD C 

iorer la ,allaboration entre les strudures d'État, le. strlldllres d'appui et l'administration m ... i<ipllle 

R13.1 : La collaboration nombre d'actions rapport des institu- 1) création d'un cadre de concertation FAES, toute la 
entre les institutions d'appui entreprises tions concernées entre l'administration municipale et les MEF, commune 
au développement et conjointement organisations de base MICT,MPCE, 
l'administration municipale entre la mairie et les mairie, CD C 
est renforcée. institutions d'appui 

au développement 

R13.2 : La collaboration fluidité de la circula- gouvernement cen- FAES, toute la 
entre les structures tion d'information, tral et administration MICT,MPCE, commune 
déconcentrées de l'État et nombre d'actions et municipale MEF, mairie, 
l'administration municipale de mesures entre- CDC 
est renforcée. prises en partenariat 

entre les structures 
déconcentrées de 
l'État et l'administra-
tion municipale 



os 14 : • .,aitre les c~ités de mobilisali ... des re ...... ces fi ... IICières de la commune 

R14.1 : Les sources de fi­
nancement sont diversifiées. 

R14.2 : Les mécanismes de 
recouvrement des recettes 
fiscales et non fiscales sont 
améliorés. 

nombre de 
nouvelles sources 
de financement 
accessibles 

Les recettes fiscales 
par année sont aug­
mentées de 20 %. 

mairie 

MECF 

MPCE 

DGI 

mairie 

1) recrutement et formation de nouveaux 
collecteurs de taxes 

2) identification des gros contribuables 

3) sensibilisation de la population au 
paiement des redevances fiscales 

os 15 : • .,aitre la participation de _ s le. compasanles de la papulation au développement de la commune 

RIS.I : La participation des Un nombre plus rapport de l'adminis- 1) sensibilisation des femmes dans les 
femmes dans les structures important de femmes tration communale, activités de développement 
de prise de décision au accède aux espaces ONG, organisations 
niveau communal est accrue. de prise de décisions. de femmes 

RIS.2 : !:implication active La fréquence de enquête de terrain 1) implication de la diaspora aux activités 
des jeunes et de la diaspora la participation de la commune mairie 
dans le développement de la des jeunes et de la 2) renforcement de l'implication des jeunes 
commune est renforcée. diaspora dans les au développement de la commune 

activités de dévelop- 3) création d'un cadre de concertation 
pement augmente. entre les autorités et les gens de la 

RIS.3 : !:expertise locale Un nombre plus Rapport de l'adminis- diaspora 
dans tous les secteurs important d'experts tration communale, 
d'activités est valorisée. locaux sont irnpli-

qués dans les activités 
MICT 

de développement 

OS 16: larantir la sécurité des biens et des personnes dans la commune 

R16.1 : Les infrastructures La justice et la police rapport de la police 1) construction de sous-commissariats 
et institutions de sécurité disposent dëquipe- mairie dans les sections communales 
sont renforcées. ments, de matériels 2) augmentation du nombre de policiers 

et de ressources MICT dans la commune 
humaines qualifiées MjSP 3) acquisition de matériels logistiques en nombre suffisant. et équipements de sécurité pour les 

R16.2 : Les actes de bandi- Les actes de bandi- ra~port des commissariats 
tisme sont réduits. tisme diminuent de tri unaux 

30 % var année. 

FAES, MI CT, 
DGI,MPCE, 
MEF, mairie, 

CDC 

FAES, MI CT, 
MPCE, 
DGI, 
MEF, 

mairie, 
CDC 

MCFDF, 
FAES, 
CDC 

MICT, 
MPCE, 
FAES, 
mairie 

MICT, 
MPCE, 
FAES, 
mairie 

MjSP, 
PNH, 
mairie 

MjSP, 
mairie 

toute la 
commune 

toute la 
commune 

toute la 
commune 

toute la 
commune 

toute la 
commune 

toute la 
commune 

toute la 
commune 

~ 
w 
0, 

~ 



4.7.3 Classification des actions par ordre de préférence 

En appliquant la matrice de classification, la popula­
tion a procédé aux choix de dix projets prioritaires 
tenant compte de l'urgence de satisfaire leurs besoins 
à court terme. 

TABLEAU 4 - LISTE DES PROJm PRIORITAIRES PAR VOLET 

construction d'infrastructures hydrauliques 

---- .. - . -

élaboration et mise en œuvre du plan d'urbanisme de la ville en mettant accent sur le 
drainage 

reprofilage des rivières (rivière Dévot et celle du Limbé), drainage du canal Malort 

construction d'un autre lycée et réhabilitation des- écoles nationales existantes au centre­
ville et dans les sections communales 

mise en place d'un système d'irrigation 

mise en place d'unités de transformation des produits agricoles 

construction de deux marchés (6€ section et centre-ville) 

aménagement des sites touristiques existant dans la commune 

formation du personnel de la mairie en techniques de mobilisation de ressources 
financières (levée de fonds) pour la mise en œuvre des projets communaux 

augmentation de la capadté de la mairie pour la collecte des taxes par le recrutement et la 
formation de nouveaux agents 

Logiquement, avant d'accorder du financement et de procéder à l'exécu­
tion des projets, il va falloir que des études de faisabilité soient effectives 
en adoptant des mesures d'accompagnement afin d'assurer une prise en 
charge concertée et la durabilité des interventions. 



4.7 A Plan pluriannuel d'investissement 

La programmation pluriannuelle est basée sur la 
détermination des coûts suivant les actions et les 
années. Elle permet de savoir le coût annuel des 
projets et, en même temps, des programmes et du 
plan lui-même. Elle sera un guide capital lors de 
l'élaboration annuel des budgets et pour la recherche 
de financement des projets à mettre en œuvre. 

La démarche de planification fi­
nancière s'est appuyée sur le cadre 
logique et l'estimation des coûts 
des activités. La planification des 
activités a permis de définir les 
coûts afférents à celles-ci pour 
chaque année de mise en œuvre. 

TABLEAU 5 - PROGRAMMAnON FINANCIÈRE PLURIANNUELLE 

5000000 

commune 
r------------------------------------------------------------------------------------------------------------- ---- ------

2) vulgarisation du plan ,14.~ 500000 500000 
d'aménagement .. & 

"---------------- ----------------- ------ -------------------------- --------- ---------- ------ --- ------ ---- --- --- ---- ------
3) gestion de la mise en ,14.~ 2000000 2000000 2000000 2000000 2000000 10000000 

œuvre des actions du .. & 

plan 

S"'5-fofoll.1 

1) construction d'une 
centrale électrique 
dans la commune 

3) extension du #.li> , 
réseau électrique de la ~ 
commune 

S"'5-fofoll.2 

7500000 2000000 

5000000 5000000 

5000000 5000000 

15000000 10000000 

2000000 2000000 2000000 15500000 

5000000 15000000 

5000000 4000000 3000000 22000000 

8000000 9000000 5000000 47000000 

Sous-programme 1.3 : Réduire la croissance anarchique des lotissements de la ville et l'appropriation informelle des 
espaces publics 
------------------------------------------------~.~,.,~--------------I 
1) élaboration et mise ' 14.& .. 

en œuvre d'un pro- .. 
5000000 4000000 4000000 13000000 

gramme d'opérations 
de lotissement 

2) renforcement des ' 14.& .. 
capacités du service &' 

350000 250000 150000 750000 

domaine et d'ingénie-
rie de la municipalité 

Sou5-fofol 1.3 : 5350000 4250000 4150000 13750000 

Légende: ê administration <entrole· .. odministrntiCHI ,~~té ,ivile· se,reur privé .oe.:' Ol/ONS 
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Sous-programme 1.4 : Construire et aménager les voies urbaines et périurbaines .-------------------------------------------:--... ~----:...------------1 
1) réhabilitation des 

routes existantes 
(?). 7000000 7000000 5000000 5000000 24000000 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
2) construction de 

nouvelles voies de 
pénétration dans les 
sections communales 

3) création d'un service 
d'entretien routier 

Sous-tolol 1.4 

(?). 20000000 20000000 20000000 60000000 

7000000 7000000 10000000 10000000 34000000 

14000 000 34000 000 35000000 35000000 118000000 

· _S_~ll~:p:?Jl.r_".r:'.r:'.e. _1: _~ : _~~ ~ll:~: }~_ ~!~P?p,~~i:li:.t~é: :e:~n:.:e;;;a~u~d~e~l:;:,a ;:;.co:;:,m~m;;;u;;n::;e~ _______________ _I 

1) construction d'infras- #.!i\ .... 5000000 1000000 500000 6500000 
· ___ ~_ll~!ll:~~ _~1:~:~ll}!gll."_s ___ ~ ~ ____________________________________________________________________________________ _ 
2) réhabilitation .... .... 1000000 500000 500000 300000 300000 2600000 

des sources d'eau • ,,-' 
existantes 

3) mise en place de 
comités de gestion 
des infrastructures 
hydrauliques et 
d'assainissement en 
tenant compte de 

500000 500000 

. ___ ~~~p~~~_~:ll:~ ______________________________________________________________________________________________________ _ 
4) sensibilisation de 

la population sur 
l'hygiène publique et 
l'assainissement 

Sous-tolol 1.5 

500000 

7000000 500000 

250000 150000 900000 

1750000 300000 950000 10500000 

__ S_~'!~=P!?J~.r_~~~: _l_·?_ :_~~?P_t~!_:t_ ~pp}~g?_:~?_n:~e' _I:~)!~tig';!;;.!,en!!.v~ii;::ro2.!n;!n;;e;;m;;e:!n~ta~l;"e !!l!e2.~~ __________ -I 
1) réglementation de la .... 250000 

gestion des carrières • 
dans la commune 

2) généralisation de .... J4.", 
l'élaboration des • Ir 
conventions locales de 
gestion des ressources 
naturelles 

3) mise en place d'un 
comité communal de 
suivi des conventions 

Sous-tolol 1.6 

.~ 

Total programme 1 _ 

250000 

1000000 

1500000 

· _S_~,:~:p~?~_r_~~~: ~_. ~ _:_ ~_e_s_t~~_r~!_ ~~ !?!?_~i:::~s.i!é 
1) intensification du .~ 1300000 

programme de 
reboisement de la .... 
commune ~~ 

250000 

250000 500000 

1000000 1000000 1000000 1000000 5000000 

1000000 1250000 1000000 1000000 5750000 

1300000 1200000 3800000 

Légende: 0 administration <entrale· tfI odministrntion ,o~té ,ivile· sedeur privé· ~= ~ Ol/ONS 



2) création de jardins 
botaniques et d'es­
paces verts dans les 
sections communales 

3) sensibilisation de 
la population sur la 
bonne gestion des 
ressources naturelles 

4) mise en place 
d'un système de 
surveillance du trafic 
et de rabattage des 
essences forestières et 
fruitières 

$oos-lolaI2.1 

500 000 

500 000 

2300000 

~40~ 

1000000 500 000 

500 000 500000 500 000 

500 000 500000 500 000 

1000000 3300000 1500000 

ProgralIIOIe 3 : Renfoner les 'aplXités orgooisationnelles el institutionnelles des OCI 

Sous-programme 3.1 : Rendre performantes les 
----------------------------------------------------
1) formation des .. .... & .. 

membres des • &: 
organisations en 
techniques de gestion 
et d'animation des 

500 000 500 000 

500 000 2000000 

500 000 2500 000 

500 000 2500 000 

2700000 10800000 

1000 000 

, ---~:?~-~:~ ------------------------------------------------------------------------------------------------------------
2) mise en place d'or- .. .... ~ 250000 250000 250000 250000 1000000 

ganes d'information . ... & 

et de communication ... 
sur la nécessité de ~ * 
transparence dans les 

. ___ ?:9~?:.i~~!~~?~ ______________________________________________________________________________________________________ _ 
3) organisation .. .... &.. 200000 200000 200000 200000 800000 

d'échanges entre • .a; 
les organisations :} 
et l'administration 

, ___ ~~?:.i~~p~~: ________________________________________________________________________________________________________ _ 
4) création d'un cadre .. .... &.. 250 000 250000 250 000 250 000 1000 000 

de concertation entre • &: 
l'administration 
municipale et les 

.. __ ?:9~?:.i~~!~~?~ _~: _~~~: ______________ .. ______ . _ .. ~ .. 

$oos-lolaI3.1 :~~~E:~~~:~~~Œ:~~~~~~~~ 
ProgralIIOIe 4 : Améliorer le laux de s<olarisation de la ,ornmune 

==========================~ 
_S_~~~=P:?5?_~~~~~_· ~_ :_ ~~~~~~t:~_I~_:~~~_~~_~_':_':~~:;_".~,~;:";:~~!... ____________________ I 
1) réhabilitation des IS'' ' 

écoles nationales W. 
existantes dans le 
centre-ville et les 
sections communales 

5 000 000 5 000 000 5000000 5 000 000 5 000 000 25 000 000 

Légende: 0 administration <entrale o .. administration ,o~té ,ivile o se,teur privéot:· Ol/ONS 
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2) construction et "".. 10 000 000 250000 250000 250000 250000 11 000000 
entretien d'un lycée ~. 

f-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
3) mise en place de pro- "".. 2 500 000 2500000 2500000 2500000 2500000 12500000 

grammes de cantines ~. 
dans les écoles ~., 

~jP 
._----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
4) formation et encadre- C?>a 1000000 1000000 1000000 1000000 1000000 5000000 

ment des enseignants .. ., 
~-jP 

Sous-fofaI4.1 18S00000 87S0000 8750000 87S0000 87S0000 53S00000 

Total programme 4 18S000~00~~:~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ Programme S : Améliorer l'état de santé de la 

. _S_C:ll~: p:?~_r_a.r:'.r:'.:?: ~ _:_ ~_é_~ ll!~:!" _t~~_~ _~: ::,_c:~tali té 
1) modernisation du C?> 5000000 3000000 2000000 10000000 

____ ~Y:~~~~: ~~?J!~~~: __________________________________________________________________________________________________ _ 
2) structuration des ~.. 2000000 2000000 2000000 2000000 2000000 10000000 

hôpitaux, dispensaires \II. 
et centre de santé 
existants 

Sous-fofaIS.1 7000000 2000000 SOOOOOO 2000000 4000000 20000000 

_S_C:ll~: p:?~_r_a.r:'.r:'.: ?:~ _:_ ~_~~ll!~:!" _ta~ _~: _c~o,lln~so)!m:,.m~a!!ti2on~d~e~~ll'..s.,;:ett d~'!al~c2009..1I.:c:1;h:;e~z ];le;!sj:' :J.1:'..'! ________ ~ 
1) sensibilisation .. ....... 250000 250000 

des jeunes sur les • .Ii: 
250000 250000 250000 1250000 

conséquences de la 
consommation de la 

____ ~:?~_ll,,~!_~~_~~~~c:~! _______________________________________________________________________________________________ _ 

2) organisation d'activi- ... ...... ,& 

tés socio-éducatives, • .Ii: 
1000000 1000000 1000000 1000000 1000000 5000000 

. ___ ~~~~~::~~~_:~~P?_~t~~~~ ___________________________ ______________________________________ ____________________________ _ 
Sous-fofaIS.2 1250000 1250000 12S0000 1250000 12S0000 6250000 

._S_c:ll~: p:?~_r_a.r:'.r:'.:?: ~_ :_~_~~ll!~:!,, _t~~ _d!:e, J'.r.~~ll':,r~~d~e!.s ~~~:1. _________________ ~ 
1) augmentation de la ~.. 5000000 5000000 

quantité de personnel W. 
médical 

2) organisation de 
programmes de 
formation et recyclage 
pour le personnel de 
la santé 

3) organisation de 
programmes de santé 
communautaire 
(sensibilisation sur les 
IST/VIH) 

Sous-fofaIS.3 

500000 500000 

1000000 1000000 

6S00000 6S00000 

Programme 6 : Améliorer les infrastrudures sportives ef 

5000000 3000000 3000000 21000000 

500000 500000 500000 2500000 

1000000 1000000 1000000 5000000 

6S00000 4S00000 4S00000 28S00000 

Légende: ê administration <entrale· " adminislrntion ,~té ,ivile· sedeur privé .0:.: ~ 01/ON6 



_S_c:'!~: P:?~~a.r::r:::~: ~ _:_ ~~!:~!e_r_:!y_a}?:r,i,:se~:r._,d::e::s _t~a:::l.~en:.::t:;:s __ --------------------~I 
1) mise en place d'infra- #0", 10000000 

structures sportives et W 
10000000 

culturelles 

2) achèvement de 
la place publique 
existante • 

3) réhabilitation du ,14.~ 
centre socioculturel de .. & 

la commune 

4) mise en place de salles 
de cinéma • 

5000000 5000000 

5000000 5000000 

5000000 5000000 

._----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
5) mise en place d'écoles ~. 4000000 400000 400000 400000 5200000 

. ___ ~: _ !a.l:::!s_ ~P?!!!~s ________ ~ _______________________________________________________________________________________ _ 

6) formation de techni­
ciens sportifs 

Soos-total 6.1 
0' 

5000000 

500000 2500000 

19500000 1900000 

2500000 2500000 8000000 

2900000 2900000 38200000 

. ~~~;;;a.~~;~~~~~~~p;;~:~;;;;_~~~~;;:~n~e~~~~~~~~~~~~~~~~~~~::::j 
1) création d'un centre 0 . 5000000 2000000 2000000 1000000 1000000 11000000 

d'accueil et d'orienta-
. ___ ??r: _t?_~:i_s~g~: ____________________________________________________________________________________________________ _ 

2000000 2) aménagement des sites ~. 
touristiques existants ~ 
dans la commune 

2000000 2000000 2000000 2000000 10000000 

3) formation de guides • • 500000 500000 500000 500000 500000 2500000 
, ___ !c:'!:!~t!~:::~ _______________________________________________________________________________________________________ _ 

4) mise en place d'un 0 . 10000000 10000000 10000000 10000000 10000000 50000000 
fonds de soutien pour 
les entrepreneurs du . ___ ~:~~:~:!~_~:~s!~g~: _________________________________________________________________________________________________ _ 

5) aménagement des #0", 4 000 000 4000000 4000000 4000000 4000000 20000000 
tronçons routiers qui W 
conduisent aux sites 

Sous total 1.1 

1) recensement des 
artistes •• 

21500000 18500000 18500000 11500000 11500000 93500000 

500000 500000 

2) stages de formation au • • 300000 300000 200000 200000 1000000 
. _-_P:?!!~~::_~:~:!:~ ---------------------------------- ________________________________________________________________ _ 

3) mise en relation des 
artistes de la com­
mune avec ceux des 
villes en jumelage 

200000 200000 400000 

Légende: 0' administration <entrale· -' administrntiCHI ,o~té ,ivile· se,reur privé .0:.:" 01/0N6 



4) création d'un Centre #ci'a 
de Lecture et d'Anima- W 
tion culturelle 

50us-totoI7.2 

1) inventaire des 
branches d'activités 
artisanales existantes 

2) formation et enca- a. 
drernent des artisans 
inventoriés 

3) organisation de foires a. 
artisanales 

1800000 300000 

2300000 600000 

500000 

2500000 

50us-totoI7.3 3000000 

Programme S : Développer l'é,ooomie Io<ole 

300000 200000 200000 2800000 

SOOOOO 400000 600000 4700000 

500000 

1500000 1500000 1000000 6500000 

1000000 1000000 500000 2500000 

2500000 2500000 1500000 9500000 

._S_C:ll~: p:?Jl_r_".r:'.r:'.:~: ~_ :_~r:,:,!:,!~::!,~~t:~P.~:r:~!~~!~~:,:I. ,~,.," •..• _ •• ,., .. ..., ............. <= ....... _ ......... """ ..... _ ... _ ...... ~ 
1) incitation à la #ci'a 500000 

création d'entreprises W 
500000 500000 1500000 

novatrices Il 
._----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
2) encadrement des 

jeunes entrepreneurs C?>a 
• 

1000000 1000000 1000000 1000000 1000000 5000000 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
3) promotion des 

produits locaux C?>a 
• 

500000 500000 500000 500000 500000 2500000 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
4) mise en place de fonds #ci'a 5000000 10000000 10000000 5000000 5000000 35000000 

d'investissement W 
pour les jeunes Il 

._-_:~!::P!~!::~:~ ------------------------------------- ________________________________________________________________ _ 
5) mise en place d'usines • 5000000 10000000 10000000 25000000 

de transformation des 
. ___ P:?~ ~~t~ _ ~~:~~~~:s _____________________________ _ 

Sous-totoIS.1 ~~~~~~~~~~~~IŒ~I~~~~~I~~I~~ 
Programme 9 : Développer les PME et les PMI 

._S5~l!~=p:?~_r_c:~~:?~ ~ _:_~_e_~~~~~:~!~ J::~~?;?Ëti:~on~9dl:.e~s. ~~~~~~~::::::::::::::::~ 
1) recensement des 

PME et actualisation 
de statistiques par 
branche d'activités 

C?>a 
• 

1500000 1500000 

._----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
2) réalisation d'une étude #ci'a 

sur l'économie locale W 
3000000 1000000 4000000 

• 4500000 



1) formation des éleveurs ~~.& 

4" 
~# 

2) introduction de races 
améliorées 

3) mise en place d'une 
pharmacie vétérinaire 

4) formation d'agents 
vétérinaires 

Sous-tolol 10.1 

1000 000 1000 000 

5 000 000 5 000 000 

1000 000 1000 000 

5 000 000 5 000 000 

12000000 12000000 

Sous-programme 10.2 : Améliorer la PEro~).(d;~u~~c,!!ti2o!.';n.!'!\~?,!;, _____________________ ~1 

-l·)·;;;is-~ ;;;pi~~~-d;~~------ ---0 -----20 000 000 

système d'irrigation et 4 ~ 
entretien ,.:# 

2) réalisation d'études 
sur les filières 
porteuses 

3) mise en place d'un 
encadrement tech­
nique et financier aux 
agriculteurs • 

20000000 

6000000 5 000 000 

20000000 20000000 

15000000 5 000 000 5 000 000 65 000 000 

2000000 1000 000 1000 000 15 000 000 

20000000 20000000 20000000 100 000 000 

. _----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
4) réhabilitation et 

construction des pistes 
agricoles existantes 

e' 100000000 50000000 20000000 10000000 10000000 190000000 

Sous-tolol 10.2 

Toml programme 10 _ 

Toml volet produdif 

1) augmentation du 
nombre de tribunaux 
dans la commune 

2) augmentation du 
nombre de personnel 
judiciaire de la 
commune 

146000000 95000000 57000000 36000000 36000000 370000000 

5 000 000 5000000 5 000 000 15 000 000 

1000 000 1000 000 1000000 1000 000 1000 000 5 000 000 

Légende: '® administration <entrole 0 " odministrolion ,o~té ,ivile 0 se,teur privé o't:. Ol/ONS 



3) mise en place de 
programmes de 
formation de juges et i; 

500000 

~45~ 

500000 500000 500000 500000 2500000 

de greffiers 
f-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

4) mise en place d'un C2) 10000000 10000000 
tribunal civil dans la 
commune 

Sous-totolll.l 6500000 1500000 16500000 1500000 6500000 32500000 

.~~_~s_-y":~?:~?:~:_ ~ ~~: _: _ ~:::~:: _e!~~~~~::~ _ ~::~~~: ;f,o,;u::r;.;n ... i , ;,;;::.,,;l .. es .. b~;u;,;r"'e .. aux .... d .. e .. l;;'é,;;ta .. toic .. iv,;;ili>id. ei>il .. a .. c .. om.,;;m;;,u;,;n. e .... _____ ~ 
1) mise en place de C2) 2000000 

quatre autres bureaux 
de l'état civil dans la 
commune 

2) sensibilisation de 
la population sur la 
nécessité de faire des 
actes de naissance 

Sous-totolll.2 

250000 

2250000 

250000 

250000 

2000000 4000000 

250000 250000 250000 1250000 

2250000 250000 250000 5250000 

Sous-programme 12.1 : Identifier et ~m:e~n:er;a!v;e;c~~~~~~~~~~~~~~!~!!!E~~~~~ 
------------------------------------ ;; ----
1) poursuite du proces- a '"'&.. 3000000 

sus de mise en œuvre li:. 
3000000 

de l'intercommunalité 
, ___ ~ }:illt~!!:~!_ ~~_ p_a],s ________________________________________________________________________________________________ _ 

2) mise en œuvre des 
actions identifiées 
intercommunales 

Sous-totol 12.1 

7500000 

10500000 

7500000 

10500000 

_S_~,!~=p~?JIr_c:~~: _1_~.~_ ~ ~:~~~:~::}~ _ ~~?1?é::r.:at:,i,o;:n: .;;;de.:',; c;e;.;;n,;;tr.;;a~li;;;sé;;;e ___________________ _l 

1) amélioration de la a '"'&.. 2000000 
coopération entre la li:. 
mairie locale et celle 
de Sainte-Anne 

2) formation des élus làl>a 
locaux, des cadres W 
territoriaux et du "tA 
personnel de l'admi­
nistration municipale 

Sous-totol 12.2 

3000000 

5000000 

2000000 

1000000 4000000 

1000000 6000000 

._S_~'!~=p~?JIr_c:~~: _I_~.!_ ~ ~':~~~~i!~!_I_e_s_ ~::~:ic:::e:s , :f:o,_u:;;,r.:m~;· ;s ._G~l'a;;;d;;,m~I;;,·n~is;;;tr;,;a;;oti;;,;o.;;n.;c.;;o;;m.;;m;;u;;n~a;,;l,;,e __________ _I 

1) création d'un organe a '"'&.. 800000 
d'information et de li:. 

100000 100000 100000 100000 1200000 

vulgarisation dans la 
mairie 

Sous-totol 12.3 800000 100000 100000 100000 100000 1200000 



Progranwne 13: Améliorer la <ollaboration entre les sir_es d'appui ml développement et l' ...... inislration 
muni<ipale 

Sous-programme 13.1 : Renforcer la collaboration entre les institutions d'appui au développement et l'administration 

!:'::r:~~iJ'.~~e ____________________________ _________ ~_~o, .,-----------------------1 
1) création d'un cadre #clI' & 1000000 

de concertation entre W . 
l'administration rnu-
n.ic~pale et la société 
cIvIle 

Sous.total 13.1 1000000 

Total programme 13 _'-___ _ 

1000000 

1000000 

Progranwnel4: Renfor<er la ,oIlaboration entre les sir_es œ.:on<entrées de l'état et l'adminislration m ... i<ipale 

Sous-programme 14.1 : Améliorer les mécanismes de 
. _--------------------------------------------------------_··~--~~----------I 
1) recrutement et for­

mation de nouveaux 
collecteurs de taxes 

2) identification des gros 
contribuables 

3) sensibilisation de la 
population au paie­
ment des redevances 
fiscales 

Sous.total 14.1 

, 200000 200000 

250000 

100000 100000 

550000 300000 

200000 200000 200000 1000000 

250000 500000 

100000 100000 100000 500000 

300000 550000 300000 2000000 

Total programme 14 -CJ]~~!!;;;~~~;~~g]!;~[gfgl!;~~~!k~~rgg~ 
Programme 15: Garantir la sé<urité des biens et des personnes dms la ,ommune 

Sous-programme 15.1 : Renforcer les structures de sécurité ..... ------------------------------------------.. -- ~.-.". ~~.-------------_l 
1) construction de ",,& 

6 sous-commissariats ~. 
6000000 6000000 6000000 6000000 6000000 30000000 

dans les sections 
communales 

._----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
2) acquisition de 

matériels logistiques 
(?), 1000000 1000000 500000 500000 500000 3500000 

et équipements de 
sécurité pour les 
commissariats 

Sous.total 15.1 7000000 7000000 6500000 6500000 6500000 33500000 

Total ro ramme 15 _C12~ii~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 
Progranwne 16: Amoilre la parti<ipation de toutes les ,_hes de la population ml développement de la ,ommune 

Sous-programme 16.1 : 

1) sensibilisation 
des femmes dans 
les activités de 
développement 

Promouvoir la participation au développement de la commune 

~.. 500000 500000 

;) 
500000 1500000 

Légende: ê adminislration <enlrale 0 41 administration ,o~té ,ivile 0 se,teur privé 00:.:' 01/0N6 



2) implication de la .tilla. ~ 
diaspora aux activités • Ir 
de la commune 

3) renforcement de l'im- .tilla. ......... 
plication des jeunes au • Ir 
développement de la 
commune 

50115-1010116.1 
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-

Annee 1 Annee 2 

2000000 2000000 

1200000 1200000 

3700000 3200000 

2000000 2000000 2000000 10000000 

1200000 1200000 1200000 6000000 

3700000 3200000 3700000 17500000 



4.7.5 Stratégie de financement du PDe 

Plusieurs sources seront mises à contribution pour le 
financement du présent PDC. Entre autres, on peut 
signaler: 

,f le financement par la commune sur la base 
des recettes fiscales, les recettes issues de lex­
ploitation des équipements marchands, etc. ; 

,f le financement communautaire sous 
différentes formes: contrepartie ou 
contributions de la population en tant que 
bénéficiaires et usagers des infrastructures 
économiques ou sociocommunautaires 
à réaliser; 

,f la contribution des ONG, associations de 
développement, projets nationaux de déve­
loppement, etc., bref, les organisations de la 
société civile intervenant dans la commune; 

,f le financement par le budget national 
à travers les subventions de l'État; 

,f la contribution des Limbéens vivant 
à l'étranger; 

,f la coopération intercommunale; 
,f le financement par la coopération 

décentralisée; 
,f le co- financement par des partenaires au 

développement; 
,f l'emprunt au besoin. 

L'analyse du financement des actions du PDC de 
la commune de Limbé pour les cinq prochaines 
années montre qu'il sera nécessaire de mobiliser 
1045200000 gourdes, soit une moyenne annuelle 
de 209 040 000 gourdes. 

Des ressources potentielles existent et sont actuel­
lement sous-exploitées au niveau de la commune. 
Par ailleurs, la mise en place des infrastructures et 
services socio-économiques telles l'extension du 
réseau électrique et celui d'adduction deau, ainsi 
que l'ouverture et l'aménagement des voies d'accès 
et pistes de desserte prévus dans le PDC donneront 
un coup de pouce aux activités économiques dans 
la commune, lesquelles contribueront en retour aux 
recettes fiscales. 

Enfin, il existe également des potentialités de 
développer des équipements et infrastructures éco­
nomiques qui pourront être valorisées. Tout ceci per­
mettra de mobiliser la contrepartie de la commune 
dans la réalisation des différents programmes prévus. 

L'étude diagnostique a montré que la commune 
a développé très peu de relations extérieures dans 
le passé. Cette situation sera corrigée en mettant 
à contribution les ONG locales, les services décon­
centrés de l'État, les cadres et ressortissants de la 
commune, afin qu'ils aident à identifier et à négocier 
des partenariats susceptibles de contribuer à la mise 
en oeuvre des programmes et projets prévus dans le 
PDC. 

Au niveau départemental, la coopération intercom­
munale sera engagée afin d'identifier et exécuter des 
projets communs avec les communes voisines telles 
que Cap-Haïtien, Port Margot, Limonade, Milot, 
Acul du Nord et Bas-Limbé. Pour cela, la commune 
développera une stratégie de mobilisation de res­
sources en direction de chacune des sources de finan­
cement citées ci-dessus. Cette stratégie comportera 
selon les cas des actions de plaidoyer, de lobbying, de 
recherche et négociation de financement, etc. 

+ --+ 
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5. DISPOSITIF DE MISE EN ŒUVRE DU PLAN DE DÉVELOPPEMENT 

t disPositif de mise en œuvre du PDC repose sur 
la création du Conseil de Développement. Le 
Conseil de Développement communal (CDC) 

est le garant de la mise en œuvre du PDC. 

COMP.OSITION DU CDC 

le maire principal de la commune 

le secrétaire général de la mairie 

6 membres des ASEC 

6 coordonnateurs des CASEC 

16 représentants des secteurs organisés de la 
commune 

3 notables de la commune 

5.1 Mesures de suivi et 
d'évaluation 

-

Le suivi/évaluation est un ensemble d'outils et de mé­
canismes internes permettant de prélever et d'analyser 
les informations essentielles afin de faciliter l'atteinte 
des objectifs. Les premiers outils de suivi-évaluation 
sont le cadre logique et le plan d'action. Mais pen­
dant la mise en œuvre, des approches nécessitant un 
ensemble de mécanismes et d'outils seront élaborées 
et utilisées tels que le suivi participatif des actions, 
lëvaluation participative des actions et la gestion de la 
participation des acteurs dans le suivi-évaluation. 

Une évaluation sommaire de la mise en œuvre du 
PDC sera faite lors de l'élaboration des budgets an­
nuels de la commune. Une évaluation à mi-parcours 
aura lieu au cours de la troisième année de mise en 
œuvre et donnera lieu à des ajustements. Ces évalua­
tions seront effectuées par les membres du CDC. 

1) Il planifie le processus d'élaboration du Plan 
de Développement communal. 

2) Il élit son comité exécutif, à lèxception 
de son président et de son vice-président 
à moins que ceux-ci désistent. 

3) Il forme le comité de suivi et d'évaluation. 
4) Il forme les commissions techniques. 
5) Il ratifie la nomination des agents de suivi. 
6) Il reçoit les rapports des différents comités, 

des commissions techniques et des agents de 
suivi, les sanctionne et fait les recommanda­
tions nécessaires. 

7) Il se donne un plan d'action annuel et 
désigne les instances responsables de l'exécu­
tion de ces différentes composantes. 

8) Réuni à l'extraordinaire, il traite des dossiers 
pour lesquels la convocation est faite. 

Le suivi et lëvaluation est un processus cyclique. Ses 
principaux objectifs sont: 

-,f corriger les grandes lignes et les stratégies 
d'intervention, la démarche et le concept du 
plan 'à'temps, avant qu'il ne soit trop tard; 

• ,f corriger des erreurs dans la planification 
(réajustement, nouvelle planification); 

,f am~erformance de mise en œuvre. 

Plusieurs préalables sont nécessaires à la mise en 
place d'un système de suivi/évaluation dont lèxis­
tence d'un plan précis et d'indicateurs bien formulés. 



5.1.1 Le suivi participatif 
des actions 

Le suivi participatif des actions 
sera effectué à l'aide de rapports 
mensuels et trimestriels du 
Conseil de Développement. Le 
mécanisme de suivi sera établi 
en un commun accord entre le 
Conseil de Développement et 
l'opérateur prestataire de services. 

5.1.2 L'évaluation 
participative des 
actions 

Lëvaluation participative des 
actions sera adoptée dans le cadre 
de l'exécution des projets retenus. 
Ce type d'évaluation facilitera 
les échanges et le dialogue entre les 
différentes parties prenantes et 
favorisera le renforcement de la 
capacité locale dans la gestion de 
projets. 
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Les acteurs et leurs rôles 
LES SERVICES 

TECHNIQUES 

DÉCONCENTRÉS 

DE L'ÉTAT 

fournir un appui au renforcement des capacités de 
l'administration municipale, du CDC et d'autres 
structures impliquées dans la mise en œuvre du 
PDC 

aider à la conception d'un plan de marketing du 
PDC auprès des bailleurs, de l'administration 
centrale, de la diaspora, etc. 

émettre des avis techniques et de non-objection sur 
les projets 

participer aux réunions sectorielles, et aux plan­
nings et évaluations qui sont de leur ressort 

suivre le respect des normes techniques et contri­
buer à la collecte des données statistiques 

financer quelques-uns des projets identifiés dans le 
PDC 

LES 

ORGANISATIONS 

DE LA SOCiÉTÉ 

CIVILE 

se mobiliser pour apporter leur 
contribution à la réalisation de 
certaines actions 

éveiller l'attention des popula­
tions (bénéficiaires) sur l'impor­
tance de suivre les réalisations 

collecter et analyser des données 
de base 

faire des prestations de services 
sur demande 



dans le suivi-évaluation 
LE CONSEil DE La réussite de la mise en œuvre 
ÜÊVHOPPEMENT du présent PDC dépend forte-
COMMUNAl. ment de la mesure dans laquelle 

règne une bonne gouvernance 
locale. À cet effet, les élus 

I.E, 
t'ÉHÉFICAJRES 

lLA POPULATION 

locaux, notamment le Conseil 
communal, devront faire preuve 
d'une volonté politique de mettre 
en œuvre ce plan. 

il est le principal responsable 
de l'exécution du PDC. Il 
cherchera à rassembler tous les 
acteurs autour de cet enjeu, faire 
preuve d'un respect mutuel et 
des engagements pris et d'une > transparence dans les décisions 
et dans la gestion. Il est de ce 
fait le premier responsable du 
suivi et de l'évaluation du plan. 
Le maire principal est aussi le 
coordonnateur du Conseil de 
Développement communal. 

La population est concernée par la mise en œuvre, 
le suivi et l'évaluation du PDC. 

partidper dans la mise en œuvre des actions du 
PDC et contribuer au suivi (individuellement ou > par l'intermédiaire de leurs représentants) de son 
exécution 

illformer les membres du CDC ou le maire des 
éventuels écarts 

~ faire du loiJbying auprès des autorités locaies et na­r tionales pour le marketing et la réalisation du plan 

les CHMMES défendre les 
O'AGRICULlURf, intérêts des 
LES C euUI.ES producteurs 
CQWMUHALES 

(CC) ET lES assurer la 
COMMISSIONS formation 
DE LA CHAM8P.E technique des 
DE CO~RCE, producteurs 
D' INDUSTRIE 

ET DES aider à l'iden-
PfIoFESSIONS tification de 
DU NORD financement 
(CClPN) pour les 

activités 
productives 
duPDC 



6. CONCLUSION 

I:élabOratiOn du Plan de Développement de la 
commune de Limbé a suscité la prise de 
conscience des populations par rapport aux 

défis majeurs, aux contraintes et aux dangers qu'elles 
confrontent. Cette prise de conscience a fait ressortir 
la vision de la commune qui s'articule autour six 
points clés. 

tfJ vitrine écotouristique; 
j}J infrastructures modernes; 
J'! économie florissante et compétitive; 
J'! environnement protégé; 
J'! unité, stabilité et bonne gouvernance; 
J'! droits fondamentaux de la personne 

humaine. 

Par ailleurs, pour atteindre cette vision, la population 
limbéenne a repéré cinq grandes orientations straté­
giques au processus de développement économique 
et social de la commune, à savoir: 

la construction d'un environnement 
protégé; 
l'amélioration de la qualité de lènseigne­
ment et de la santé; 
l'appui aux activités touristiques et 
commerciales; 
l'augmentation du revenu des systèmes de 
production locale (agriculture, mines et 
carrières) ; 
le renforcement des capacités techniques 
et organisationnelles de l'administration 
municipale. 

Le plan d'action proposé dans ce document s'orga­
nise autour de 16 objectifs spécifiques et de 45 résul­
tats bien identifiés. Les secteurs de production sont 
très porteurs d'espoir, mais nécessitent des actions 
de formation, d'appui technique et de stratégies 
d'accompagnement. Ces actions, qui s'étendent sur 
le court et moyen terme, visent le développement 
de la commune conformément aux aspirations de la 
population et aux différents acteurs locaux. 

Les actions programmées dans le PDC doivent être 
suivies et évaluées périodiquement en vue de s'as­
surer de lèfficacité de tous les acteurs de sa mise en 
oeuvre. Au-delà de toutes les potentialités naturelles 
et des facteurs exogènes susceptibles d'impulser le 
développement, les richesses les plus importantes 
dont peut disposer Limbé demeurent ses ressources 
humaines. C'est dire que la commune de Limbé 
devra compter avant tout sur ses fils et filles pour se 
construire. 

Cependant, conscients du rôle de chaque acteur dans 
l'amorce d'un véritable décollage économique et d'une 
croissance soutenue de la commune, la population de 
Limbé lance un appel pressant à tous pour que soient 
prises en compte ses nobles ambitions économiques 
et sociales résumées dans le présent document. Elle 
demeure convaincue que la réalisation des objectifs 
visés exige de chacun une détermination et une vo­
lonté affirmées de faire de la commune une terre de 
prospérité qui offre à tous les opportunités de bien­
être et dëpanouissement. 

Toutefois) certaines situations peuvent constituer 
des dangers ou des risques dans la mise en oeuvre 
efficiente du PDC. En dépit de tout, la commune doit 
être) d'ici 2035, une vitrine écotouristique, dotée 
d'infrastructures modernes ayant une économie 
florissante et compétitive dans un environnement 
protégé avec une société axée sur l'unité, la stabilité 
et la bonne gouvernance, tout en respectant les 
droits fondamentaux de la personne humaine. 

En vue d'aider à relever les défis et surmonter les 
obstacles qui pourraient survenir, il est recommandé 
d'organiser chaque année une journée de concer­
tation des différents acteurs pour présenter le plan 
d'actions annuel de la commune et les résultats de 
l'année précédente. 
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ANNEXE 1 • TENDANCES MAJEURES DU DIAGNOSTIC PARTICIPATIF 

existence de 15 captages 
d'eau au niveau de la 
commune, 1 dans la 1 re 

section, 2 dans la 2e
, 10 

dans la 3e
, 1 dans la 4e

, 

2 dans la se 

existence de 39 rues au 
niveau de la commune 

existence de ressources 
humaines qualifiées 
dans le secteur 
environnemental 

existence de différents 
niveaux dans 
l'enseignement (primaire 
secondaire, professionnel 
et universitaire) 

existence de 2 hôpitaux, 
3 dispensaires, 1 bureau 
de la Croix-Rouge, 
3 laboratoires, 
13 pharmacies, 
5 cliniques 

existence d'un réseau 
électrique dans la 
commune venant du 
Cap-Haïtien (centre-ville, 
1 re, et 3 e section) 

existence de diverses 
zones agro-écologiques 
dans la commune 
(plaines fertiles, mornes, 
bas-fonds, marécages) 

TABLEAU 4 - TENDANCES MAJEURES RÉSULTANT DU DIAGNOSTIC PARTICIPATIF 

dépôt sauvage (ordures, programme de formation 
immondices, déchets) de sur l'utilisation de l'eau 
la mairie et du MTPTC organisé par le FAES et la 
situé au bord de la rivière CAMEP 
W section) 

absence de service existence d'un projet 
d'urbanisme dans la d'aménagement dans la 
commune commune 

absence de politique existence d'un 
environnementale programme de 

conservation de sols et 
de reboisement 

absence d'écoles existence d'un 
secondaires au niveau des programme de recyclage 
6 sections pour les professeurs 

absence d'institutions existence d'un 
sanitaires au niveau de programme de 
quelques sections (2e

, 4e
, vaccination de la 

6e sections) population au niveau de 
la commune 

absence de réseau existence d'un projet 
électrique au niveau des d'extension de réseau 
2e

, 4e
, se et 6e sections électrique au niveau de la 

commune 

Volet productif 

absence de système 
d'irrigation dans la 
commune 

partenariat avec des ONG 

pollution des nappes 
phréatiques et 
contamination de l'eau 
des sources, rivières, 
ravines et produits 
agricoles 

catastrophes naturelles 

mauvaises pratiques 
agricoles, pêche dans la 
rivière et élevage libre 

délinquance juvénile 

VIH/SIDA et IST au 
niveau de la commune 

obscurité 

variation de la période 
pluvieuse (sécheresse) 
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existence en quantité de d'unités de partenariat entre 
produits agricoles et de transformation (igname, organisation des commune 
fruits divers (manioc, manioc, banane, maïs, planteurs et les ONG 
banane, arbre véritable, canne) des produits 
igname, banane, etc.) agricoles et des fruits 

existence de 6 marchés, mauvais état des routes marchés de proximité insécurité dans 
30 magasins et 3 marchés (Cap-Haïtien, Port le transport des 
de bétail Margot, Plaisance, Acul marchandises 

du Nord, Bas-Limbé) 

existence de plusieurs absence d'investisseurs tourisme local et chômage 
sites touristiques et privés dans le secteur tourisme international 
pèlerinages (fort La Crête touristique 
Rouge, musée Guayaba, 
Roche-à-Leine) 

existence de plusieurs exploitation des mines présence de compagnies pollution de l'air et 
mines de grande valeur et carrières dans de locales et étrangères contamination dans la 
au niveau des 2e

, 4e
, se et mauvaises conditions (Sainte-Geneviève, Haïti rivière 

6e sections Goal, Aricana, Iramen) 

conditions favorables insuffisance de fourrage projet de distribution conflit entre les 
à l'élevage de plusieurs pour les bétails dans la de races d'animaux agriculteurs et les 
types d'animaux commune améliorées éleveurs 

1 

Volet gouvernance 

existence de bureaux de insatisfaction des programme de grèves dans les bureaux 
l'État employés sur leur salaire construction du complexe de l'État 

administratif 

existence de différentes manque de transparence programme de formation corruption 
sources de recettes dans la collecte des taxes pour élargir l'assiette 

fiscale 
-

existence de 4 juges de lenteur administrative formation pour le violation des droits 
paix personnel des 2 tribunaux humains 

de paix 

présence de la police et de insuffisance de policiers programme de augmentation des actes 
commissariat dans la commune réhabilitation du de banditisme 

commissariat avec 
le support de la 
MINUSTAH 

dynamisme du conseil absence de loi-cadre jumelage avec le conseil découragement et 
municipal sur la coopération municipal de Sainte-Anne abandon des coopérants 

décentralisée de la Martinique 

expérience de gestion inexpérience du Conseil partenariat avec les doutes des bailleurs de 
de projets du Conseil municipal dans la gestion institutions (OXFAM, fonds sur la capacité du 
municipal des projets d'envergure MINUSTAH, ACDI, Conseil municipal 

FAO) 



, 

NNEXE 2 - MATRICES D'ORIENTATION STRATÉGIQUE POUR LE VOLET SOCIAL, PRODUCTIF 

Les matrices ont été réalisées à partir des atouts/forces, contraintes 
/faiblesses, opportunités et menaces majeures de la commune. Elles 
permettent d'analyser les facteurs favorables et contraignants internes 
et externes par rapport à la réalisation des objectifs stratégiques fixés. 
Pour cette analyse) les six atouts) contraintes) opportunités) menaces 
significatifs pour chaque grand secteur de Limbé sont croisés dans une 
matrice d'orientation stratégique (MOS). Les croisements qui nont pas de 
conséquences sont équivalents à zéro. Des points, sur une échelle de 1 à 10, 

sont alors affectés aux autres croisements selon leur degré de pertinence. 
Ensuite, des totaux sont faits sur les colonnes et sur les lignes. Les plus 
grands totaux obtenus sur les lignes permettent de formuler les orienta­
tions internes tandis que ceux des colonnes aboutissent à la formulation 
des orientations externes. Les orientations stratégiques externes sont 
formulées à partir des menaces/opportunités, alors que les orientations 
internes sont formulées à partir des atouts/contraintes. 

Ainsi: 
~ la ligne ayant rassemblé 38 points de la matrice du volet social et environnemental 

permet de formuler l'orientation stratégique interne N° 1, construction d'un envi­
ronnement protégé; 

~ la ligne totalisant 33 points de la matrice du volet social permet de formuler l'orien­
tation stratégique interne N° 2, amélioration de la qualité de l'enseignement et de 
la santé; 

~ la colonne ayant rassemblé 63 points de la matrice du volet productif permet de 
formuler l'orientation stratégique externe N° 3, appui aux activités touristiques et 
commerciales; 

~ la colonne ayant rassemblé 28 points de la matrice du volet productif permet 
de formuler l'orientation stratégique externe N° 4, augmentation du revenu des 
systèmes de production locale; 

~ la ligne ayant rassemblé 49 points de la matrice du volet gouvernance permet de 
formuler l'orientation stratégique interne N° 5, renforcement des capacités tech­
niques et organisationnelles de l'administration municipale. 



ET GOUVERNANCE 

VOLET SOCIAL ET ENVIRONNEMENTAL 

Le résultat de la notation des intersections entre les 
atouts et les opportunités est de 114. On en déduit 
que la commune dispose au point de vue social plus 
d'atouts à exploiter que d'opportunités à saisir pour 
relever les défis auxquels fait face la population 
limbéenne. 

Le rapport entre faiblesses/contraintes et opportuni­
tés donne 70 points. Ce résultat traduit l'importance 
des opportunités à s'emparer au plus vite pour élimi­
ner les facteurs de blocage à l'amélioration des condi­
tions de vie de la population. Quant au croisement 
de menaces et atouts, après calcul, on obtient 
50, ce qui signifie que les atouts sont plus ou 
moins importants pour réduire les menaces. 
En définitive, le rapport contraintes et 
menaces totalisant 55 points implique que 
l'élimination de ces contraintes aboutira à 
une diminution considérable des impacts/ 
conséquences des menaces. 

VOLET PRODUCTIF 

La somme des atouts par rapport aux opportunités 
totalise 143 points, ce qui traduit le niveau de potenti­
alités dont dispose la commune qui lui permettent de 
saisir au mieux les opportunités offertes. Donc, pro­
fiter des opportunités, il y a plus d'atouts à exploiter. 
Le croisement des faiblesses aux opportunités et aux 
menaces aboutit, d'une part, à 99 points, et d'autre 
part, à 23 points. Cette notation implique qu'en 
saisissant les opportunités, il y a plus de contraintes 
à éliminer que de menaces à réduire. Enfin, 

Le croisement des atouts aux 
menaces totalisant 32 montre 

quen profitant au mieux des 
opportunités, les atouts 
sont beaucoup plus im­
portants à exploiter que 
les menaces à réduire. 

VOLET GOUVERNANCE 

D'une part, la lecture verticale de cette matrice aboutissant à 168 points 
(croisement des atouts et des opportunités) et 72 points (contraintes et 
opportunités) démontre qu'il y a plus d'atouts à utiliser que de faiblesses 
à éliminer pour saisir les opportunités. D'autre part, 60 points (croise­
ment entre atouts et menaces) et 49 (croisement entre contraintes et 
menaces), on en déduit que, pour réduire les menaces, il y a plus d'atouts 
à exploiter que de contraintes à éliminer. .. 
Quant à la lecture horizontale, la notation des atouts par rapport aux , \ 
opportunités et aux menaces montre qu'en exploitant les atouts dont ~ 

• 

dispose la commune, il y a plus d'opportunités (168 points) à saisir que 
de menaces (60 points) à réduire; enfin, du rapport entre contraintes et 
opportunités (72 points), et entre contraintes et menaces (49 points), on 
en conclut qu'il y a plus d'opportunités à saisir que de menaces à réduire 
si on élimine les contraintes qui rongent la commune . 

1 

.. 



TABLEAU 5 - MATRICE D'ORIENTAnON STRATÉGIQUE (MOS) SECTEUR SOCIAL ET ENVIRONNEMENTAL 

MOS 
(1-10) 

existence de 1S 
captages d'eau 

existence de 
rues 

I~:~~~~de I~ humaines 
dans 

secondaires au 
niveau des sections 

au niveau 
(2 e,4€ 

absence de réseau 
électrique au niveau 
des sections 

existence 
programme 
formation sur 

l'utilisation 
de l'eau 

la 

a 

6 

1 

6 

a 

a 

5 

3 

a 
. . . . . . . . . 

3 

a 

existence programme 
d'un projet de 

d'aménagement conservation 
de la commune de sols et de 

reboisement 

2 4 a · ....... · .................... 
9 3 a · ....... · ................ 
6 10 a 

· ....... · ................ 
2 2 la 

· ....... · ................ 
a a a 

· ....... · ................ 
6 a a 

a a a 

· ....... · ................ 
7 2 a · ....... · .................... 
2 6 a 

· ....... · ................ 
a 2 8 

· ....... · ................ 
a a a 

· ....... · ................ 
6 a 1 

existence 
d'un projet 
dèxtension 
du réseau 
électrique 

a a · ........ · ........ 
a 6 · ........ · ........ 
a 2 

· ........ · ........ 
2 2 

· ........ · ........ 
10 2 

· ........ · ........ 
3 10 

a a 

· ........ · ........ 
a 5 · ........ · ........ 
1 2 

· ........ · ........ 
2 3 

· ........ · ........ 
7 2 

· ........ · ........ 
3 a 



III MENACES 

pollution des nappes 
phréatiques et 

contamination de 
l'eau des sources, 

rivières, ravines et 
produits agricoles 

6 

o 

4 

1 

2 

o 

4 

4 

5 

o 

2 

o 

risques et 
désastres 

o 

o 

4 

2 

o 

o 

o 

5 

5 

o 

o 

o 

mauvaises 
pratiques 
agricoles, 

pêche dans 
la rivière et 
élevage libre 

o 

o 

6 

4 

o 

o 

o 

o 

6 

o 

o 

o 

28 16 16 J 

déllnQuance 
juvénile 

o 

o 

o 

3 

1 

2 

VIH sida 
et ISTau 

niveau de la 
commune 

obscurité 

o 0 · ..... 
o 0 · ..... 
o 0 

· ..... 
4 0 

· ..... 
4 0 

· ..... 
1 6 

0 

· ..... 
3 · ..... 
0 

· ..... 
0 

· ..... 
0 

· ..... 
6 

Total 



TABLEAU 6 - MATRICE D'ORIEHTAnOH STRATÉGIQUE (MOS) SECTEUR PRODUCTIF 

Fadeurs exterœ. 

MOS 

(1-

fadeurs internes 

programme 
d'intensification 

agricole 

partenariat 
entre les 

organisations 
des planteurs 
et les ONG 

tourisme 
local et 

international 

présence de 
compagnies 

locales et 
étrangères 

pour 
l'exploitatio 

des mines 
et carrières 

projet de 
distribution 

de races 
d'animaux 
améliorées 

existence de diverses 
zones agro-écologiques 9 

10 

10 

7 

8 4 o 

10 3 o 
existence en quantité 
de produits agricoles et 
de fruits divers 1 ~==========:--.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
existence de 6 marchés, 
30 magasins et 1 2 6 3 2 

marchés de bétail 1 ~==============~. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
existence de plusieurs 
sites touristiques et de o o 3 10 1 

1 ~~~~~~~~;::====~. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
existence de plusieurs 
mines de grande valeur 
au niveau de la 2', 4', o o 1 5 10 

===::;=== .................................................... . 
2 3 6 1 o 

8 7 7 2 o 

absence d'unités de 

7 6 7 1 o transformation des 
produits agricoles et 
des fruits 1 ~=======;::====~. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
mauvais état de la 

5 1 7 8 o 
1 r~~~~d1r~~::=;~:::=:=î ' . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

o o 2 8 1 

1 ~~~;g~~~======~. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
exploitation des mines 

o o 2 1 1 
(or, pétrole, cuivre) 
et carrières dans de 
mauvaises conditions 1 ~::::::::::::::::::::==::::: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
insuffisance de 
fourrage pour le bétail o 2 4 o o 

6 

5 

5 

o 

o 

10 

4 

o 

1 

o 

o 

7 



variation de 
la période 
pluvieuse 

(sécheresse) 

o 

o 

o 

déboisement 
dans la 

commune 

2 

2 

o 

o 

MENACES 

insécurité 
dans le 

transport des 
marchandises 

chômage 

o 3 

o 3 

o 4 

o 4 

pollution 
de l'air et 

contamination 
dans la rivière 

o 

o 

conflit 
entre les 

agriculteurs 
et les éleveurs 

o 

1 

Totol 

....................... ' ~---===~I 

o o ....................... ' ~------~I 

o 1 

................................................ ~======~ 
o o 6 o o 

...................... ":===1 
o o 3 o 3 

o o o o o 

2 o o o o 

o 5 5 o o 

1 o o o o 

o o o 1 o 

o o o o 5 



TABLEAU 7 - MATRICE D'ORIENTAnON STRATÉGIQUE (MOS) GoUVERNANCE 

FIXte ... externes 

MOS 
(1-1 

existence de bureaux 
de l'État 

existence de 
différentes sources 
de recettes 

expérience de 
gestion de projets du 
Conseil municipal 

insatisfaction des 
employés sur leur 
salaire 

manque de principes 
administratifs dans 
la collecte des taxes 

lenteur 
administrative 

manque de policiers 
dans- la commune 

absence de loi-cadre 
sur la coopération 
décentralisée 

inexpérience du 
Conseil municipal 
dans la de 

10 

7 

2 

2 

6 

7 

a 

4 

a 

a 

2 

6 

programme 
de formation 

8 

6 

2 

2 

6 

2 

2 

5 

2 

a 

3 

1 

formation 
pour le 

personnel 
des 

depalx 

6 

2 

10 

1 

2 

1 

a 

a 

2 

a 

a 

a 

programme de 
rebabilitation 

du 
commissariat 

(support 
MlNUSTAH 

les notables) 

4 

5 

3 

la 

4 

6 

a 

2 

a 

7 

a 

3 

jumelage 
avec le 
Conseil 

municipal 
de Sainte­
Anne de la 
Martinique 

5 

2 

a 

a 

10 

5 

a 

a 

a 

a 

8 

5 

partenariat 
des ONG 

6 

6 

2 

2 

7 

9 

a 

4 

2 

2 

4 

8 

1 44 35 52 
~ 

168 

72 



• MENACES 

doutes des 

~rèves dans violation augmentation découra!o'ment 
bailleurs de Toml 
fonds sur es bureaux corruption des droits de des actes de etaban on des la capacité de l'État l'homme banditisme coopérants du Conseil 
municipal 

0 2 3 3 2 4 

· ...... · ................................... 
2 0 0 0 2 1 

· ...... · ................................... 
0 3 2 2 0 0 · ...... · ................................... 
0 1 3 6 0 0 · ...... · ................................... 
1 1 0 2 5 5 

............................................... 
0 1 0 0 3 6 • 1 

.. .. 
60 

49 
•••• 

5 6 0 0 0 0 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ........ 
0 5 2 4 1 1 

o 2 3 1 o o 

o 1 1 4 o o 

o o o o 5 1 . . . . . 
~ .............................................. . 

o o o o 2 5 

8 22 14 22 
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